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AVANT -PROPOS

Le Ninisti;;rc du Flan et le l'AJi1enaG Gmen"c d.u Territoire et l'Office

de la Recherche Scientifique et Technique Outre - III el' (ORSTOM), l'un et

l'autre intéress~s p~r une étude sur ~OG métho~es et les probl~mes que

pose la plâni~'icati8n,ont conclu une convention particuli8re de coopération

techlü'~ue en mé.iGi8re de recherches écollomüiues site,nGe le 14 janvier 1970.

Le pres cnt raplJort sur la lJlanifi Ci], cion réf; i onale Gamerounai s e

s' iné.;cri t i2-118 le cs/1T8 8 cotte:; COY1\TEH'ltion.

L8[; rus ').1 tats Q8 ntenus clans ce docuü18nt s,,-mt 10 fruit d' Ufi~ dou~le

Un travail d'équipe au sein clu Service de Id Planification Rébio­

na18 (:Le la Direction Lle la Planifica;tion : uepuis c.L8C8l11Dre 1968 nous avons

participé à l' élarJoraticn û.U Ille Plan qu:i.nquennal et au 111ô;Tle titre que les

(lutres membre:?; ,_'-u service, nous avons contriGué il 12~ redaction des LLiffèrentes

noies e"c rapl;ortc Gt à l'assistance: aLl"C rOL>:ns (nous cj"i;ions plus speciale­

ment chartés de suivre les travaux réalisés dans la r8bion Ouest). L'exposé sur

les méthoû.es ,l' elalJoratiun cLu Ille Plan présenté 2,U chapitre 2 de la deuxième

partie reprencl dOLc aV<:Œ!.t tout les rrjsul tdCCS cL' Url travail collectif (1).

- Une reflexion personnelle sur les problb~es Le la planification

reGionale cm Cameroun ct iJlus t,èneralement lans les liconomics africaines,

cette; n,flexion n'étant possible que Grâce CUIT tâch8s rcaliscô8s parallèlem8nt

au Linist,rr2 c:.u Plan qui ont eu pour effet prülcif'CLl (Le nous permettre d' ap-

prccler les réô'ctions '-1l.JJC méthodes et les ccntré~ir..tes de la cLél1larche retenue.

Il convient aussi Lee préciser que si l' claboration du Ille Plan est

très
," , .

avancee au mom8n~ Ol1 ce est rciûi[c, il ne peut, néanmoi}""~s

être COllsideré COinE1\) un bilan complet cl." C(:lttc e:q)ériGYlCe précise.

(1) Le Service dc~ la .t"'laùificution R22,ioncLle cO"'.i.)renai t Ï\D:,~. KINL.wl'U, Chef de

Service, 'l';(OLNB d '.iOILLLT (CHT.:-,",!), VL.Lhli'L (ORS'1'œ.) au.;;quels se sont joints

à pa-rtir d'octo1Jnl 1970, l'iN. EJIK:L:,u'.i.1CHI, PEL et DAVID (CINMl).
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RESUME

Le Ille Plan Quinquennal dont l'exécution s'étendrn du 1er Juillet

1971 au 30 Juin 1976 est, comme le précédent, régionalisé c'est-à-dire que les

les échelons régional ct départemental ont été associés à son élaboration.

La Planification régionoJ.:B constitue au Co.rneroun la principale appro­

che des phénomènes spatiaux du développement considérés, du fait de la grande

diversité des régions sur les plans physique, humain et économique, comme essen­

tiels pour la détermination de la meilleure politique de croissance. Les 6 régions

administratives et les 39 départements constituent les bases territoriales de

cette régionalisation. Ce découpage est relativement satisfaisant si l'on consi­

dère que dans chacune des régions les problèmes de développemant peuvent ~tre po­

sés de manière bien spécifique mais il est peu probable que ces espaces soient

à leur niveau strict, susceptibles d'un processus cumulatif de croissance à la

suite d'investissements massifs. Ces contraintes qui tiennent à la structure de

l'économie camerounaise déterminent en partie le type de stratégie du dévelop­

pement à base régionale qui peut ~tre retenu.

Buts, moyens, méthodes et résultats permettent de caractériser la ré­

gionalisation du Plan au CQIDeroun.

1/ - Les buts. Ils sont de deux types :

buts politiques et sociaux: assurer la participation du plus grand

nombre à la planification, initier et former les re~ponsables régionaux à l'éco­

nomie.

- buts économiques: la régionalisation doit permettre draccro~tre

l'efficacité du plan et son réalisme ( mobilisation de toutes les ressources, réa­

lités locales prises en compte, collecte des informations de base)et de corriger

les inégalités de développement entre les régions.

2/- Les moyens : On distingue :

- Les moyens en hommes: la plupart des services adminitratifs sont

représentés au niveau régional sous ltautorité de l'Inspecteur Fédéral d'Adminis­

tration.

les moyens fiLk~ciers qui peuvent ~tre mobilisés au niveau régional

et orientés dans le sens des obje«tifs choisis sont réduits et ne laissent que

de faibles possibilités de choix: ils proviennent essentiellement des communes,

des sociétés mutuelles de développement rural, des secteurs de modernisation, des

coopératives et de certaines sociétés de développement privées ou publiques.
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- les moyens de participc.tion à ln décision: aux différents nivca"u",(

fonctiolL."lont des orgnnos consultntiis dGllS le cadre du :Pll'Xl ( élaborntion ou

exécution ): Comités Dépo.rtementntL~ pOlŒ le Développement, Conseils Régionaux pour

le Développement, Commission de l'Aménagement du 'l'erritaire, Cormnissior. de Synthè­

se. Les selvices extérieurs ml ~1inistèro du :Pl~ sont Qussi représentés à cos di-

vers échelons. Ce sont les méthodes do trnvc.il qui ont jusqu'à présent le plus

mnnqué peur rendre effico.ce ln pccrticipo'tion de ce,s orgonismes qui marquent l'ori­

ginalité do la régionalisation cGnlerounaise.

3/- Les méthodes : Il' élc.boréltiOl1 du Ille :Plo.n :::t comporté trois pho.oos :

lh'1.e phase de bilan sur la situation écollOTIùque, une phase de détcrrni.'1.ation des

objectifs, une phè."'.se de ruse on forme des progro.rriLnes-,- owcquclles les régions

étnient à chco<1ue fois 2sso0ié(;3 sclon certains principes et qui ont c1mmé lieu à

ln production de documents selon certninos méthodes : bil~lS, dingnmstics, études

des r(percussions des opér~ètiol1.s strc'tégic..'ues, IJ.oyens r8gionccwc de fin8..YJ.cement ,

objectifs ct progré~Dmes région~wc.

4/- Les c,pports régioncnD: à l' élo.bor:::~tj_on ot l' éxc:cution du Plcm no

peuvent etre que lil'li tés coupte tenu de l'import::ulCe O,ccorClCo ,':lUX préoccupc,tions

d'ordre extr'l-économ!Ï1ques, (J.o l'~:1b(:~enco de rouvoir d", cL0cj_sion ~l ce niv8G..u, de

la non-préparation des rGsponsc,bles tochrüques régionaux t~ co type ,le tr::WD.UX 1 de

ln fniblesse des moyens finm1ciers. Aussi convie'nt-il de précisor les contenus

respoctiffJ de l' QllQ.lysc rugioD:::tle, de ln plccnificc,tion régj_onnle et de 1'aTIénn­

gement du torritoire qUi constituent les trois o.pprochcs de l'étude des phénomè­

nos spatiaux du développement 2U Ocurrcrmm.
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SUMMARY

Tho third five yenr plan , the cxccution of which will lnst from l

July 1971 to 30 June 1976, is conducted like its prcdecessor on a regiaoal b~sis,

i.e. associated with the framing of the Plan at regionalland divisional levcl.

Regional planning in Cameroon is the loading approach to the spatial

pnenauenn Of development considcrcd as esscntial in determining an optimum growth

policy owing to the great physical, human and economic diversity of the various

regions. The six administrative regions ~d thirty-nine divisions go to make the

territorial bases of this regionalization. This cutting up is fairly satisfac­

tory in view of the fact that development problems may arise spccifically in

every region; it is unlikely, however, thatthese spaces, considcred strictly nt

their awn level, will be capable of a cumulative growing process as a result

of intensive investment. These restraints, which arc due to the structure of

Cameroon economy, determine to some extent the type of development strategy

based on regianal plnnning which it is possible ta adopte

The Camcroon Regionalization Plan may be described in ter.ms of its aims,

means and re sources, methods and results.

a)~ which are of two kinds

- palitical and social aims : to ensure that as many people as possible

take part in planning and ta afford economic initiation and training to those

responsible at regional level;

- economic aims : regionalization should serve to enhancc the effica­

cy of the Plan and its realistic approach ( marshalling of resources with due

regard to local realitics, collecting basic data) and to set right development

inequalities from one region to another.

2°) - Th~ans.A distinction is made between :

- human resources : most administrative services axe representcd nt

regional level under the authority of the Federal Administrative Inspector

- financial moans, which can be mobilized at regional level and direc­

ted towards the objectives in vicw, are liL~ited ~d loave very little scope for

choice: they are derived essentially from the councils, rural development ngen­

cies of a mutual character, modcrnization sectors, co-operatives and certain

private or public development corporations:
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- mocms of toJd..ng pnrt in deeisions : consultGtive bodies Cère in opero.­

tion Gt V2.rious plfHl1ling levels ( drc.wing up or i12lplemento.tion): Divisionnl

Develop~(mt Couneils, ncgion:'~ Duvolopmont Councils, Territorinl l'lo..Dl1ing Bo&rd,
synthesls BOGrd.

The outside services of the I:iinistry of Plcuming nre c.lso rcprcscnted nt these

vGrious levols. The mGin drowbc_ck to the p:-1rticipntion of these bodies, whieh

lend regionnlizo.tion in CéUJoroon n mc.rk of rcgionc.lity, i8 the lo.ck of working

illethods.

3 ) - Methods : Thorc) Viere threc phGSCS in the drc,fting process of _ the

Third 1'lnn : n phn.se of econoDic npr>rcüsc~l, et ~hD.sC to.ken up "in.th setting objecti­

ves and n phnse c1evotod to whippine; the progrmnmos into shGpo. Tho Regions were

Gssocinted wi th oo.ch of tho c'.bove :Ln n,ccOrdf'Ylce with certc:':,lll certnin principles

Gnd this gnve xise tothe production of dOCl1l11cnts :L'l keep:Lng 'l'lith certGÎJ"1. methods:

stGtoments of etssossment, dic.gnosis, study of the irLlpnct of strntegic opere.tions

regionnl fin81cinl resourccs, rcgionetl nims o.nd progr~~e8.

~) - RegionGl contributions to ê.n:LWing np ~:md llJplcm8nting the l'lem may

be limitcd with due nllowonec for the sigll.ificEè!lCe ntt::lChinC to (;xtr::1-ccono:rn.ic

considorntions~ the fGct th[~t ]"J.O docision COl"!. bo re~èchcd at this lovel, failuro

ta train thosc vestoà wi th tcchnic:ü nuthority Gt ri~giomù levol for this typo

of YlOr~ and thc lack of fin2Xlcio.l resourcos.

Hc:mce i t i8 nocGssnry ta specify the n::c:pocti.Yc contents of rogionnl

c:,..Ylulysis, regionnl plru:l1l:L'lg -':md Territorit:'.l Dovclopucnt which c;o to mcJee the threc

nppronches to the study of the spntiQl phollondn of c1evclopecmt in C,",tlcroon.



INTRODUCTION

~~ m~jerité des gouvernements africains disposent d'un plan de

dévoloppement ou plUE; exactement pour bec.,ucoup d'entre eux d'un document ré­

sultant do réflexions et études à moycm terme qui cloivent orienter avec plus

ou moins de souplessc 108 poli tiquas nationc1.les. i:ii le schéma g(jnéral de l'ac­

tion planifiée ost à peu près partout le m~mo, les diffôrentes planifications

nationales n'en gardent pas moins leur histoire et leurs caractères propres.

Awmt son accession à l'indépendance le Cameroun a bénéficié

des dotations du Fonds d'Investissement et de DéveloPPc(:îcnt ,;conomiquc et t~o­

cial (F.I.D.~.S.) créé on 1946. Dopuis 1960, l'effort de développement s'ins­

crit d~ns le cadrc de plans ~ùinqucnnaux.

LES PU~NS F IDE S

Doux plans Ii'.LD.Bl.S. et une "tranche intermédiaire" ont été

mis cm place 2,U C,Cèli1erOW1 sous tutelle française entre 1947 et 1960 lors du

plan Décennal d'Equipoment dos Territoires d,Outro-Ler. (;es deux Plans dits

quadrienne.ux étaiont en fait dos prograr.1LlGS rl' invcstissGrJcnt destinés à erGer

los infra.;:,tructuras de base et à promouvoir l,~s Grands produits agricoles

d'exportation. (1)

(1) Le document intitulé "Pl~ quadriennal 1953-1957- Cameroun Il et établi

en 1953 propose copendant des objectifs de production en 1957 pour les

principaux produits aGricoles.
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- Lo l'rc.:li\.Jr Püm F.I.D.:C.G. (lIq1-î947-54)

a été celui de l'infrastructure; cel1e-ci constituait le principal

obstacle à l'évacuation de la production locale et .:tü ravitaillement des

différentes ré~ions ~les1" ;.1- dotations de ce F.I.D.E.S. ont

cté consacrées 2> la modernisation du port de Joual a , du chemin de fer et

des aérodromes, à l'ouverture et à l'aménagement des aJ;.es routiers prin­

cipaux et secondaires (1)

- Au cours du deuxième Plan Fo LDoF;.,oSo (pq2-1953-58)

l'accent est davantage mis sur la ;'Jroduction rur~e qui r.;:~c~eille

40 %des fonds t l'infrastructure en recevant 41 ~s (essentiel18c~ent pour­

suite cles program.les du 1er Plan).

L'objectif affirmé de ce second Plan était l'a.rnélioration des

niveaux de vie par :

- la diversifjcation et la valcrisation ,les richesses agricoles

par un effort particulier sur les culturc~3'texportation : oléagineux,

café, cacao, banane, boif!

La formation des producteurs;

L'amélioration des échan{;os int(]riGLTB.

La "j!,anche intermêdia~re E.•).D:2~S.1' (1959-60)

aVait pour objet d'asSlIrer la liaison ontr(; lOEi Plans :s'.leD.E.S. et le

1cr Pl an (l:uinque.nal Cdi:wrounai s.

Au total au cours de cette ')6 rüll iards de

frc,ncs CFA ont été investis aU C;)JIWrOUll Orümtal dont 65 milliards d'aide

publique française (F.IoD.E.S. 1 1Judcet de l'Etat Franç2.is 1 Caisse Gentrale)

10 milliards de fonds publics locaux et 21 mil iards d'investissements

privés.

doivent
Trois remarques être faites sur le contenu D.e ces prOcriJj:lmes

a) L'effort a essentiellement porté sur le8 2;rands travaux

d'équipemont qui étaiGnt irLdispensabl.es ;-;lais dont 1e:J charges récurrerltes

allaient être lourdes à supporter ]!ar la suite.

b) Le secteur inclustriel est totaleIlont a-osent des préoccupations

des baill eurs de, fonch:;.

(1) La répartition sectorielle des proc;rammes d' investisser:18nt est donné

au tableau 1 p : 5
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c) La répartition spatiale des opérations fait apparaître certai­

nes zones privilégiées: les départements qui forment l'actuelle région

administrative du Littoral reçoivent près de 53 %des fonds, le Nord 19 %,
l'actuel Centre Sud 17,5 %, l'Ouest 8,5 %et l'Esi 2 %. Le rôle-clé de

Douala se voit confirmé par une politique d'investissements massifs en

infrastructure (pont, route, rail, port).

1.2. - LES PLANS QUINqUENNAUX.

Dix ans après son indépendanco 10 C~leroun prépare son 3ème

Plan Quinquennal de Développement Economique et Social.

1.2.1. - Le 1er Plan (1960/65)

a été élaboré par une Société chargée de produire rapidement un doclliùent

qui pourrait être soumis aux parlementaires.

par
Elaboration et objectifs : En étudiant le rôle joué les niveaux

sous-nationaux on verra plus loin quelles furent les étapes et les méthodes

d'élaboration de cePlan dont quelques caractéristiq~es dominantes sont:

La prise en considération de deux horizons : doublement du re­

venu réel par tête en 1980. Cet objectif global est assorti de

"lignes générales d'orientation" sur les plans humain et économique:

amélioration de l'équilibre alimentaire, extension et adaptation de l'en­

seignement, mise en valeur du potentiel agricole, effort sélectif d'indus­

trialisation ••• (1)

D'autre part un progr~nmü d'opérations fut présenté pour les

cinq premières années (1960/65) et c'est ce programme divisé en tronch~e

annuelles qui constitua le 1er Plan.

La priorité accordée au développement de la production, en

particulier rurale, et à l'infrastructure,

L'adoption des principaux taux suivants:

3,5 %pour l'accroissement annuel du revenu réel par têie, 1,1 %d'accrois­

sement démographique par an, 12,3 %de taux d'investissement moyen par

rapport au P.I.B.

(1) Il est à noter que le "rapport général préliminaire" contenait aussi

des lignes générales d'orientation sur le plan régional qui n'ont pas

été reprises dans le document officiel : accélération du développement

du Nord, problème démographique de l'Ouest, développement du centre

et de l'Est.
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Les 53,2 milliardG du Plan devaient âtre fin."ncés par les budgots

locaux (Eta.t et collectivités 10c(11cs) pour 16 )~, l):œ l'épargne privéo

intérieure pour 10 5~, par l' invol-tissomcnt humain ("trélvail inclividuel

dos collectivités et service national ll ) pour 32 ~~, par les sources exté­

rieures pour 42 ~ (1).

Exécution :

Le contrôle de l'exécution Ccc c,,; Plan s'est avéré particulière­

ment difficile car les prévisions ne couvraient pas tous los sectours et

los 53,2 milliards inscrits cOncernaient parfois le fonctionnement ci.es

services, on particulier clos Secteurs do :Eodornisation. Do plus, on l 'ab­

semce de compte économiquo, los invcstissomcmts ·~Jrivés furent difficile-

mont appréhcnd~s. Si dans 10 domaine ûcs équipements sociaux et

administratifs los prévisions ont été très la.r:::;célcmt dépa,ssées, (pour los

3 premières ann{:'os les crédits ouverts pour le socteur social représontGnt

174 %clos prévù;i()ns) ce qui a entraîné: des conséquences sérieuses sur

l'équilibJ.'c budgétairo, dos l'têtards importants Gont ap)::".·arus dans l 'oxécution

de tous les autres prO[;rar,1mos, en particulier ceux de la production rurale.

Le bilan complot de l'oxècution do co 101' Plan n'a j~nais été

fait, 1(:; seul docurllont établi c~u moment do la préparation du IIè Plan ne

portant que sur les 3 premièros Q~~éos. (2)

En fait, au cours do cetio période les préoccupations politiques

l'ont emporté sur los r;roblèi,lGS C::conomiques c:Jt ces prumièros années

d'indépendance auront surtout é3.T)lJOrte par les enseignemonts que l'on pou-

vait tiror cle l'échec de co pruiïlior Plan.

1.2.2. - Le 11(; Plan. (Juillet 1966 - Juin 1971)

continue~e s'inscrire dans l'Objectif à long terme ·Ju éloublement du

revenu réel par tête en 20 c!.ilS :ilcÜS :;on 51aboration il donné l iou à des

procéclures plus lOn~';1.lOS ct plus caeplc'xcs correspondant o.U souci oxprimé­

de faire du Plan l'o8uvre de tous los Camerounais. L'accent fût mis sur

111 concertation pour l'élaboration d'une politique nation,,'.1e de dévelop­

pement, sur le clialogue à instaurer ontre l' adLlini str2.-c ion et 13 ;··olJulation,

sur 10 caractère réaliste du Plan. Ceci se traduit à la fois dans la mise en

place de nouvelles structurerJ d'élaboration ct cians le choix des orientations

générales.

(1) Auc1L.Y[o vonti 12tion par source do financG:ncmt 11 'est fcurniedans le do­
CUflcmt officiel. CCJf:1 pourcentaces Gont tirés du clocuilOnt préparatoire
intitulé Rapport Général.

(2) C.I.D.:C.P. Rapport sur l'exGcution du 101' Pl2\n Quinquennal Camerounais
jusqu'en 1963 - YAOrn~DE 1964.
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a) ELlborati2E,.

Deux principes ressortent de tous les décrots ot circulcüres

précisant los modalités ë!'81aboration du IIè Fl'l11 :

- Celle-ci soro, baséo sur 10 dialo[,'Ue notalTIuent grâce à la

régionalisation. Pour cela cla nouvdles structures ont été mises en place

aUX niveaUX départemental, r6cional ot national: comités, consoils, com­

missions au sein clcsqu81s étaient représentées toutes les forces vives du

pays.

- L'élaboration, s'ét::.:ndant sur plus d'un c~n ct demi, so fera

en doux étapes pr6cédé;es cL 'uno pho.sa do bilcLD ct cn d tcrnc:,nt propositions

des commissions régionales ou nationnles et'IireGtives ou arbitrages du

Gouvernement. Nous verrons en dGtail cc processus d'itération dans la

2ème partie du rapport.

b) Objectifs
~---

L8s taux rotenus sont de 5,8 / pour la croisi:3ance annuelle

l'Gelle du P.I.B., 2,1 ;; pour l'accroisserwnt de population, 15 ~; de taux

d'invcstis~Jemont par rapport au P.I.B., 1 ;5 clo taux d'accroissement des

prix at 2,5 de coefficient de capital.

La priorité

est accordée cm monde rurcll afin d' cil cver l c pouvoir ct' achat des masses pay-

sannes : diversification des produit8~ mica cn vcüeur de terres nouvelles,

Qm81ioration des circuits cle cO[1morcialisQtion~ cr8cli t ecgTicole 7 etc.o.

Indépendammont dos obj Clctii's propros du secteur Enscigne(,1cmt-Formi1cion un

effort nouveau a été tent6 en matière do pLmification des ressources en

personnel ct emploi.

Parallèlement à la présentation d'objectifs détaillés pour

chaque sous-secteur ou TToduit, une coh6rcnc'J l':é:nérale C:, été rccherch60

par l' él3.boration cl 'un modèle clo croissnncc mettant en évidence les équi-

libres fondamentaux ~ reSGourcos - omplois, balance extérieure, équilibre

budgétaire, financement dos iLvostiscements.
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Le 1'1ontant global d,es investissemonts prévus

s'élève à 165 milliards de francs CFA dont 84.5 ttillions d'investissements

publics ct 20 milliards de financoment de ItEtat. La part des équipements

directement productifs est d'environ 23 %dos investissements publics et

46 %des investissements totaux.

c) Exécution

L'exécution du 11è Plan ost régulièrement suivie et présentée

dans un rapport annuel. Pour les trois premières années les réalisations

sont très variables selon les secteurs : dépassement des prévisions pour

l'industrie mais faiblesse des réalisations pour des secteurs clés tels

que la production rurale (en particulier production forestièro et élevage)

et l'enseignement (surtout enseignementsprimaire etcechnique).

L'examen de la répartition des investissements réalisés par

source de financement montre que si l'Etat a dégagé globalement les moyens

financiers prévus par le Plan, la part consacrée aux équipements adminis­

tratifs est anormalement élevée et le taux de réalisation des autres

investissements qui lui incombaient faible.

Au total le 11è Plan marque un progrès sensible par rapport au

précédent au moins dans la présentation du docllilent très complet et dans

le processus d'élaboration: participation de nombreux responsables à tous

les niveaux, essai de cohérence globale par utilisation d'un modèle de

croissance, objectifs et projets détaillés par secteur et région •

1.2.3. - LE II1è PLAN (Juillet 1971-Juin 1976), en cours

d'élaboration, tout en possédant do nombreux points com~uns avec le second,

s'en distinguera puisque ses responsables s'étaient donnés pour première

tâche, avant le choix de toute nouvelle méthode d'élaboration, l'étude

critique du précédent.

a) Critigue du 11è Plan.

Ces faiblesses, mises en évidence par l'équipe de planification

dès octobre 1968 portent à la fois sur l'élaboration et sur l'exécution:

Au départ les problèmes économiques fondamentaux du

Cameroun n'ont pas été suffisamment mis en lumière. La phase

de bilan et de recherche des blocages de la croissance, trop

rapide, n'a pas permis de définir d'une strfltégie du dévelop­

pement et de dégager les réformes de fond qui s'imposaient :
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le IIè PLJU n '<1 PCtS été suffisJ"Jtent pense po.r los Co.merounais.

- Le trcwail technique Q été trop 1 ~u:,do 1a, n,Sccssité de faire

participer le mQximum de responsables nationaux et locaux a cOnduit à

mul tiplier les séances de travail, los notos, compt':ès rendus ou rapports

tondis que los corzunissaires ne so.isissaient pas toujours le rôle que l'on

attendQit d'eux. Les retn.rds pris dans l'élQborQtion s'expliquent en partie

PQr ces itérations ontre les différcm.ts typos de trav,::,-ux et leur complexité

d.8routQnte pour le:. majorité dos po.rticip2.nts ou dOG services techniques.

- La régionalisation s'est trcLcluite en fin d.o compte par Wie

siiTIIJlo ventihi-tion pox rCsions cles objectifs sectoriels nationaux.

- n a mc:nqué l'étape do progroJ.Y1ation : dos difficultés sont

3..pparuos Q.U moment de l 'oxécution en l ".11)SCmCe 0 dôfinition des tâches

ct responsablll tE,s concrètes -:le cll';,que type d' [1.ct eurs : gouv2rnomcmt t

s8rvices tcc~l.niques clüp<:1rt cm emt ,l.-UX , colLJCtivités 10c<:110s, priv(,s ••• Ce

travail cst c0l'enCLé',nt osquiSeJé pu..r 1[1 pr6sentation par secteurs d' échéan­

ciers ,Jos inv'~sti8f]Cments, Liais il (.~ .'nMqué un élocument do mise en oeuvre

précise des o'bjectifs aUx 2 nivec:ux national, régiono.l, dép::1rtoment~.

Ci est compte tenu de ces obccrvations ct d'èS nouve:::utés introduites

nu cours du IIè Plan notarl'icnt L(llisc on pl!}cc Jo structures

do planification, ccu' ont eSté d6finis les procé,::lurcs cL )rincipes généro.ux

de l'élaboration du IIIè P10-n.

b) CG8 principoc (,enéremx ot proce5cluros tels qu'ils res~~ortent

dos document s officiel S Dont les suiv,::,-nts :

L'élaboréètion du IIIè Plan cloi t être 1 'oeuvre dGS ca,:lorounais

eux-mêmes ai doit être précédée d 'l.Ul offort de rôflexion systémntique sur

los gronds problèmes clo dévcloppcn,mt du po.;ys.

Un accent particulier est mis sur la mobilisQtion des homLlOs et

des ressources "danB un '"rocessus contil'J.u ct concerteS de mise on vC1.1eur

économique ct de progrès suci<11". Pour cette raison l'élaboration du Plan

cloi t per"lettre de renforc"r et rendre plus cffic2CÙ h, pG.rticipation des

Le pl::1l1 doit s'ordonnerJ.utour "d'opérations strCltégiques", prio­

ri tG.ires pour 18 socteur public, qui visent à rGGowlre les problèr,lOs

fondamentaux at qui constitueront l noyau dur du PIClllo
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L'élaboration se terminera par une phase ~e prograillmation per­

mettant de préoiser le rôle de chaque agent économique a.u mOf;1Cnt de

l'exécution&

- Le processus d'éla.boration comporte une phase préparatoire ou

phase de bilan à l'issue de laquelle Gont fixés les objectifs généraux et

les opérations stratégiques, une première phase de détermination des objec­

tifs et moyens a mettre en oeuvre pour les ré:üj iJ:~';c, une deuxième phase

de mise en forme des programmes nationaux et régionaux.

Les structures de p:anificCl.tionüses on place comportent 6

commissions régionales (1 par région administrative) ct 10 commissions

nationales: la commission l'Le synthèse, 3 commissions horizontales 6 com­
f

missions sectorielles. Le calendrier des travaUX s'étend sur 24 mois de

juillet 1969 à juin 1971.

Pour clore ce rappel on peut rcmarqucr que si la période d'exé­

cution reste la même pour les 3 Plans (5 ans) les délais d'élaboration

s'allongent. Les orientations fondamentales ne varient pas sensiblement

d'un Plan à l'autre: priorité au monde rural, à la formation, effort par­

ticulier pour les investissements productifs. Par contre le rôle de la

région se précise.

II. LA NOTION DE PLANIFICATION

La Planification camerounaise est un c18s fondemonts de la

doctrine économique nationale : le libéralisme planifié défini comme une

doctrine "qui encourage l'initiative privée dont l'expérienco a prouvé

l'efficacité, tout en accordant à l'Dtat un rôle général d'organisation,

d'orientation, d'impulsion et do contrôle ct un rôle déterminant dans

l'application de la justice sociale et en sauvegardant les structures corn

munautaires cles campagnes cameronnaise". (1)

La planification camerounaise peut ôtro caractérisée par son

esprit, ses buts et ses fonctions implicites.

(1) Charte de l'Union Nationale Camerounaise.



10

II • 1• L' ;;SPR1T DU PLAN

Le Plan est avant tout une façon d'exprimer uno conscience

collectivo du développement, c'est à dire ,_le symlioliser une volonté na­

tionale de croissance. "Le PLln N"tion::ü de DtJveloppeii1ent est le cadre

dans lequel s'oxerce l'effort consciont '-Jt concerté de mobilisa.tion de

toutes les ressources int'JricUTCs et extérieures d.isponibles ll (1)

Voulo.nt faire du PInn unc ()c)Uvre nntionde (il s'agit du Plan

de ln Nution ut ~on do l'~tat pour reprendre la distinction de P. ,'ASSE)

les responsab18s gouvernCL1Emtaux ont cherché à. créer cbcz tous les indi­

vidus un sentiment de .solidnritê et do p:J,rticipcltion. C'est ù cotte

volonté que l'on (bit 10 caractère essentiellor;]·cmt GCnpirique de 10. plani­

fication camerounaise : o.fin quo 10 Plan [;oi t cc~ symbolo de l'effort

collectif, d8s organes cle consultO,tion ct de c1cicision sont mis en place nU

mOclOnt cle l' élaborni ion tandir3 quo le -[hni :3t èrE. du PLJ...."]. développe :3GS

services extérieurs.

11.2. LES li'IItiS DE LA PLjÙ!1FIC~ (2)

Les justifications ,~Lpp(JrtéGs ,J, l' cSlo.bc)ration du Flan S8 situent

aux niveaux politique, ::;ocü-J. et économique.

11.2.1. Sur le Phln pOLÜlqUC:: ,,' Gociql

IGS buts affirmés de la plal'ification sont :

- Le rcnforcclt\Gnt de l'unité nationcle. L'osprit démocratique du

Flan on fait un instrume:::nt privilG::;ié (!e l'unité politique.

Ch:::œte de l'Union i'Tcltion:'.le CQITIerounaise.

Certains des thèmes ont Sté exposés

par le Directeur (le la. PLmification au cours el' interviews accordées

à ln R".dio NationcJ.10 GD Juillot 1970.
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L'inst~ur~tion d'un dialogue entre l'a~~inistration et les

populations entre le niveau régional et le niveau national, entre les

responsables des différents sectours de l'économie nationale. Cette nôcessi­

té d'un brassage des opinions et d'un dialogue entre tous les agents

économiques est explicite dans le IIIè Plan où il fut demandé à chaque

niveau et secteur d'exprimer ses problèmes et de proposer ses solutions.

Le Parti N~tional et le lIinictère du Plan sont ainsi les seules institu­

tions à disposer du niveau de l'arrondissement à celui de la Fédération

de structures de consultation et de participation ~ssurant ce dialogue

(encore que le PQrti ne dispose pas d'une telle assemblée au niveau de la

région) •

- Le renforcement ~e l'indépendance économigue du pays en

~utorisant l'utilisation optima des moyens: le Plan doit permettre la

mobilisation des ressources nationales et extérieures ct leur concentra­

tion sur des secteurs ou des zones-clés où elles auront le maximum d'effets.

- La promotion de l'homme camerounais.

L'objectif final du Plan est l'amélioration quantitative et

qualitative du niveaU de vie des populations, l'émancipation tot~le des

individus en les amenant à ~ssurer leurs responsabilités et à prendre en

charge leur propre ùo développement. Le Plan doit assurer une croissance

harmonisée, cette harmonisation étant entendue non seulement entre les

secteurs et los régions mais aussi entre les classos sociQles : le Plan

devient un moyen de justico sociale car il permet la correction des désé­

quilibres entre les classes (on introduit ici une notion de qualité du

développement) •

II.2.2. Sur le Plan économigue

les fins exprimées sont les justifications couramment admises d'une plani­

fication

Le Plan constitue le cadre de la Eolitigue économique, il est

"l'instrument d'orientation de l'expansion économique et du progrès social"

(1) et a pour but de pallier les insuffisances du marché dans une économie

dualiste: dans le secteur d'économie de subsistance tout développement

ne peut être que le fruit d'une intervention do l'Etat tandis que dans le

secteur monétaire jouent les lois du ma.rché pour autant qu'elles n'aillent

pas à l'encontre des orientations générales.

(1) Loi ND 66/LF/14 du)O Août 1966 portant appr6bâtion du lIè Plan~'
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L'accent ost mis sur la faiblesso CLos moyens disponibles ot sur la n6ces-

sité d'on olJi;onir le rend.ement :naxiuum cm établisso.,nt un progral'lme de leur

util isation. L'Etat ,jst l Cc garant de cc nrogrnwio.

Le 'nro"'r""l"110 der< ., ,oH""'+l' NC'c"'en1-r< do 116tat}..1 ~) <;'~~J.l' ~.l ..J..l..i V '-~) v ~-_.' ,_) j.~! - u.-J doit être chaque année respecté

grâce 3.U budget cl 'uquipcl'lwnt (610.00):'6 po.r le Einistère du Plan en liaison

élVGC celui dos Finances). [':ais le ré~lc du s(~cteur ôtatique no sc limite pas

aux souls (~quiperncrrts puisqu1il :ocmt intorvenir po.r la l<5gislation (codes

des d.épensas) Gt aussi comme

entrepreneur (soci6tCs cl' économie nüxto ou publiques )

- Lo. pl::tnification élU C:-:m-)roun a pour but cie prévoir l'évolution

de 116conomic naticnale. Pour les IIè et IIIè Plo.ns un mcdèle a été

élaboré qui débouohe :Jur un tnblcau économique ePonsomble pour l'aimée

terminale et qui? ~'n '"Jiotti.lnt on évidence los contrc~intes, conduit à l'aclop-

tion cl'une strai;é;,~ie : c,ffort f"ur l-ès projets pr2Cluctifs CLgricolos, limi-

tation dos effr:,etifs elo.L fonction publique 0 c. Il incombe désormclis chaque

o,nnéc à 12 Direction do la PlclDific:::t:ion (l'::;.llalysor les éccœts entre les

prévisions ct lOG r6CLlioations ct d'6tudier le8 ajustoments ou los

réorientations nécessaires '."1:1 cours cl' Gx(~cution.

L'011sernblo c1CD Tcrne.rc~-uGs i~)rl~cé;düntcG cll:coulcnt ct 'une simple ana-

lyse dos notes oc cj.rcul'Üres officiellos. Au cours de notre particiT'ation

CLUX trClvaux o.' élabcrQG ion du IIIè Pli'lU ~ il. nous a raru ?~vidGnt que le Plan

rempl issait ',ussi impL.ci toment certcünes l'ol1ctiul1o.

- Pour 10 G02VOr!1~en~~ sur 10 l1~é~?E?mique ln p12nification

cst L:. Gemle occC\sion 0 fapoc un Dil::m complc)t ct volontaircment sévère de

la situation 6conomicF18. C'est -lU c'Jurs eLc la périodo d'éL-,boration qu'une

r6flexion série1J.8G pormG-t de f;:~irc llil bilo..n cles (:;xp81'i\~1'lCe3 p~.1sséc;s,

d6,c;nger les faits signifioatifs ct rle .':lettre en (~videnco les goulots

d'étranglo;nont de le, cruiss':'ll1CO-, Dlautre r&r'~~ le documont - plan devient

l 'indisponsable r6fércncc pour la recherche do Bourcas extérieures de

rent ot réaliste (1)

( 1) C(~tte c..ffirmatlon c10i t être C1UC\llcée c,(,r on out ;3Cc~cr~anclur si un Plon
moins complot ct moins colh,r(,mt ;<üs Droposnnt un plus grand nombre (le
projets convenQ[)lomemt ,::tuCLi6s (Plan le ~Jrojots par opposition à Plan
d.e cohérences) n'ée so.tisferait pCcS dQvankl.ge los sources oxtérieures
Cl.ussi bien privéc)c quo :,mbLLquoso



Au niveau Eolitiauc

le Plcm deviont vis à vis cles popuL:,tions une façon d'cxprirIlor l'effort

du Gouvernement, le c1ocumont plan 6te.nt utilisé comme un catal0i:c:;Uc des

moyens que l iEtQt inet à la disposition cies [;JO.S80S rurales. Cotte fonction

peut ccpend;:tnt rQ.pidement créor cLésillusicné3 "t blocages lorsque les popu­

lations, inf,:'rmées par leurs élus, const,Q.tcmt 10. non-r6aliso.tion ou le

retard dans l'exécution des projets.

Pour les Ac~lnistrQ.tions,

à quelque nivenu que ce soit, le Plo.n roste la source de, toutes

richesses, le rIinistère du Plan le répo.rtit;.mr cles fonds, l'élaborntion du

l'occasion à ne Po.s lc.isser passor pour obtenir ultérieurement une

pnrt cles mOYEms. Il n'ost plus question cl'oricmtations de la politique éco­

conomique ou de stratégie du dévclop0oment mais uniquoment du document

auquol on se roferora pour récl::ltnor ch2qUG nlll'léc" la financ0:nont cles opé-

rations concernimt son ministère, SQ rugion, son c16pnrte'11Cmt ou son village.

Il sor~it intfressant, grQcc à une étude ~rocos8uS de d~cision , cle

so.voir 1 ci cette fonct:i.on de cl.istrilmtion des ressourcos nCltionales publiques

qu'attribuant los cndres o.drninistr:.-;tifs nu PLVl ost réel18 co.r il somblo

liion quo do nOiTIOreUS8s décisiOlW aoi;~,nt en f,:>,Ï t prises en dehors dos mul-

- Les rosponso.b1cs c~os con ,?ctivit6s 10c:::los nous ont paru o.voir

une Clttitudc bcnueoup pJ.~13 1'(';(,1 ist(; QU cours des trccv:J.ux r8l~'ionJ,ux. Pour

eux 1o. fonction souiwitée ((;t effective) de 12, plilnification est l'apport

de l'Etnt qU'811e pout représenter ,\ lours propres offorts loe"ux. Ces

npnorts peuvent consister cm fonds (p,::lrticipD.tion du l'::Jto.t au finnncenent

d'un projet communO,l) .'l::lis cmssi en homm<2s Cneillc;ur cmc~Lclre;lOnt) ou cm

réformes (crédit rurQ.l, circuits de Gomrncrcinlisdion). Lo Plan prend

alors une fonction contrccctucllo :ntrc l'é~g(;nt jJrivilé[;ié Ek,t et los

colloctivités rurales qui c()incido'~vec la fin exprimée do mobilisation

de toutes les rossourcos nationales.
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1110 L3S ~JSTIFICATIONS DONNEES A LA REGIONALISATION DU

PLAN CAlIEROillJAIS

Les raisons de l'intôrôt nouveau porté aUX phénomènes spatiaux GO

situent aUX deux niveaux de la science et de la politique économiques. Au

Cameroun la régionalisation est perçue comme un moyen d'atteindre certaines

des fins énoncées ci-dessus et les justifications qui lui sont attribuées

sont autant politiques que sociales ou économiques.

1. Les justifications politiques.

Par la participation élargie des responsables départementaux et

régionaux qu'elle implique la régionalisation ost considérée comme un moyen

de faire du Plan le symbole do l'Qnité nationale et un instrument de dia­

logue.

l. Les justifications sociales.

Une des fins de la planification ost, on l'a vu, de donner le

sens des responsabilités à l'homme camerounais: la régionalisation est

dès lors conçue comme un outil pédagogique indispensable permettent d'édu­

quer les responsables économiques, de former les cadres administratifs à

l'étude des projets et à la pr0paration d'un programme, de los initier aux

notions de priorité, planning, cohérence •••

3 Les justifications économiques

sont de deux ordres :

a) La régionalputionest un moyen d'accroître l'efficacité du Plan

- on faisant partiJpp.r à son élaboration ceux qui, plus tard, se­

ront chargés de l'exécuter : on les i1ssociant Èf la détermination des objec­

tifs et au choix des projets il semble plus aisé de réaliser, au moment de

la mise en oeuvre, la mobilisation de toutes les ressources locales.

- en tenant compte des réalités locales et en adaptant les direc­

tives générales aUX multiples conditions régionales. Il s'agit d'éviter de

plaquer des schémas uniformes à des systèùles trop diff6rentso

- en réalisant la collecte dans los départements des informations

statistiques de base qui trop souvent ne parviennont pas au niveau national.
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b) La réGionalisation doit perùwttre de corri,,;,er les inéGalités

de dévelop-;)omc:mt entre les ré,-;ions. On pense que 1') fait de faire par­

ticiper l 'échelon ré,~;ional l. l'élaboration du Plan conô~uit à infléchir

les tendances naturelles aux déséquilibres spatiaux ce qui ost sans doute

confondre ré;;ion21isation 8t politique dG dévelopDeE1ent spatial ou amé­

nagement du territoire.

C'est .:1 l'économiste qu'il incombe d'étudier si la régionalisa­

tion a, au COUl~s des trois expériences do planification qu'a connues le

CQ/;1i?roun, r'5:!Jondu h ces justifications. C'est ce que nous essaierons de

montrer dans les =)arties 2 ct 3 on :malysant l cs 11(:thodes ct les r8sul­

tats de la planification Y'(:gionale, rarticulièrement au cours du IIIè

Plan, &tant entendu que cc sont 2vant tout leu judifications cl tordre

économique qui nous intéressent. Si un tel travail doit servir à évaluer

l'apport r::cionol ."'- chacuXlû clos phases il IJG'ut aussi permettre de müttre

on v,lour les cŒècro.intes cl 'ulle ré&,ionalisation dans un ays neuf à écono­

mie peu diversifiée: ct pouvoir centralisé. Ces contre.intüs peuvent aussi

découler cLo l'étude dos institutions r':L,ionalos de développement

(part ie 1).



1ère PARTIE

LES INSTITUTIONS RFf.GJ;YI'JALES DE DEVELOPFCI,IClJT

La pla..'1ifioation réGionale camerounaise est basée sur une variété

de structures pour la plupart misG8 en place à partir d.e "1962/63 : régions

administratives, services, conseils et comités régionauxo .. L'étude de oes

struotures n'a pour objet que de répondre à certaines questions préalables à

l'analyse des expériences de régionalisation propreD8nt dites. En effet la

prise en considération d'un éohelon sub-national ne se justifie pour le

planificateur qUE' si le pays possède une certaine diversité géographique

(physique et humaine) et éoonomique minimale qui obliGe à poser les problèmes

de ohoix d'une s'i;ratégie du développement en des termes différents selon les

espaces oonsidérés. Il est noceDsaire alors de répondre à trois groupes de

questions

L'espace c,lmerounais possède-t-il cette diversité minimale qui

justifie une planification ré,gionale ? Si oui t les regions-plans choisies

ont-elles une spécificité qui en fasse de réelles entités économiques, les

uni tés territoriales sur lef~que1l8s est basée la régionalisation sont-elles

opérationnGlles ?

Quelles sont les possibilités (hommos ou institutions) accordées

aux régions de participer 8, la décision et de choisir un typo de développement?

LeE~ rêgions disposent-elles de moyens propres (humains ou finan­

ciers) pour mettre en oeuvre ce développement?

Il est certain qucd os r;h,onses à ces questions déoouleront des

types de rapports entre région et nation da.ns la dJfini tian Gt la réalisation

de la politique de développement.
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CHAPITreE l

LES BASES TERRITOHIALES DE LA IŒGIONALI3A'I'ION~~-~~__-..;........__.:-.o.;;;;.,. ~_~ ..,.;;;:;__..oo.;_

Il est tradi tionnellcldGnt admis que le Cai:1eroun présente sur le plan

géoGraphique une ~;randc diversité de traits physiques et humains qui sont un

atout important pour le choix d'uno strategie du développoment.

Depuü, mars 1962 le Cameroun est divisé on 6 r(;gions administratives

qui ont constitué ll; cadre tel'l'itorial de la régionalisation des Ile et 1110

Plans. En pr880ntant les ôléments dominants des 6 rCgions nous ne chercherons

pé.'S à remettro en cause systématic:ue"wnt 10 d6coupa{?;o administratif qui est

pour le planificateur une dormée importante mais à Davoir si le Cameroun pos-

sède des espaces économiques différencios correspondant à oes régions adminis-

tratives.

SECTION 1) LE DECOUPAGE ADLHn8TRATI10
-~--~-~ --

Le découpage adrüniDtraiif en 6 ragions, 39 départements et 127

arrondissements est avant tout l'héritage du passé colonial: les limites des

départements actuels correspondent aux anciennes régions (exceptions faites

pour le pays Bamiléké et l'extrême nord).

Les régions-plans constituent (Inm; l'ensemble (lOf] entités bien

individualisécs dont on va s' efforoer ue préE,entcr sclJérüatiquement les carac­

tères iLlport,mto du point de' vue du planificatour : eSf10ntiellement activités

éoonomiques, freins et potentialités.

A) Cl~ŒROUN OCCIDENTAL

D'une superficio de 42 000 km2 (9 %de la F6d6ration) cette première

région administrativo correspond aussi à l'un des deux Etats fédérés de la

République Fédérale du Cameroun. Elle compte environ 1 300 000 habitants

(22 %du total national). La région o:ffro uno e;rando variété dans son peuple­

ment, son paysage et son économie.
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- Sur le plan ethnique il faut distinguer les populations bantouee

du Sud (JBkundu et Douala principalement) fortement soumises depuis longtemps

à la pénétration européenne et les ethnios du Nord (Tikar, Widekum, Cross

River) parlant des langues banto!des et qui possèdent de nombreux traits

communs avec leurs voisins B~niléké et Bamoun_

Avec la capitale administrative Buéa (11 000 habitants) les princi­

pales villes sont Kumba (42 000), Bamenda (30 000), Victoria (22 000), Wum

(17 000) et Mamfé (14 000). Le taux d'urbanisation ost assez faible, environ

14 %, les taux d'accroissement des centres mentionnés ci-dessus se situant

entre 6 et 7,5 %. Les densités par arrondissement varient de 7 à 80 habitants/

km2, le taux d'accroissement réel de la population régional est évalué à

2,4 %par an. La pratique de la langue anglaise est un puissant facteur

d'unité par rapport aux autres régions.

- Trois grandes zones naturelles partagent la région :

• le Nord, pays de savane et de montagne (grassfield)

• le Centre forestier

• la zone cotière au climat équatorial.

Les activités économiques sont peu diversifiées. L'agriculture est

la pru~ù~ro activité économique puisqu'elle occupe environ 85 %de la popu­

lation de la région et constitue la prinoipale source de revenus. Elle est

caractérisée par un développement important des cultures industrielles implan­

tées surtout dans le Sud de la région. On distingue en effet une agriculture

de plantationsde type moderne, fortement structurée et bénéficiant d'un encadre­

ment intensif, qui est le fait de grandes sociétés agro-industrielles telles

que la C.D.C. ou la PM~OL et une agriculture de type traditionnel, inorganisée,

sans encadrement. Le Nord du Cameroun Occidental est une zone d'élevage par

excellence mais l'approvisionnement des centres urbains reste néamùoins

médiocre à cause de ltinorganisation des circuits de oommercialisation de la

viande. Les départemeniB du centre et du S ud ont des potentialités oonsidéra­

bles en matière d'exploitation forestière mais possèdent une infrastruoture

routière insuffisante. Le secteur industriel n'est pas encore très développé

mais de grandes possibilités existent principalement dans la transformation

des produits agricoles et animaux. La région possède deux ports actuellement

en difficulté par suite de la oonourrence do Douala: Tiko et Victoria.
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Les principaux problèmes auxquels so heurte la croissance de la

région ont été mis en évidence au début l'cO l'élaboration du Ille Plan;

• Insuffisance de l'infrastructure routière;

• Inorganisation clos structures do procluctiun dnns l' agriculturc
et l'élevage;

• Ir. adaptation do l' ensei GnciJ1Cmt aux besoins du développement i

• Insuffisanoe des foriJations SéUÜta,ire~; dans les zones rurales et
pénurie ~e personnel médical.

L'organisation rationnelle (1Gs planto.tionsvillageoisos autour des

exploi tatiom; agro-industrielles, lu L1iUO en valeur de h, for13t, l'améliora­

tion de la production cacaoyère. le dévoloppuriiont industriel et commercial

de l'enseuble Victoria-Tiko-Buéa pour la zone de for13t, la réorganication de

l'exploitation du cheptel èo\r1.n en associant l'agriculture et l'élevage, le

dévcüo])pement de l' Qrtis~nat, l' acoroisse;"cmt do 1c) production vivrière pour

la zone de savane, tol18s sont les orjentations générales du développement

futur du CafJerOlli"l Occidental.

B) CENTF&...-3lll2.

La région (lu Centre-3ud couv:ro une superficie cl' environ 116 000 km2

pour uno population de 1 100 000 l1abitants (10 habitants aLl km2).

- La majorité de oette ~oElla1ion cst bantouo : Ewondo, Eton,

:Boulou. 0 0 avec quelc_U8G ethnicE1 de typo soucJ..qnais do.ns los savanos

du Nord do la région. Les dcmsi t8S sont très inéGales 1 fort peUplO1:1cmt

autour de Yaoundé (74 habitants/kD2 clans l'o.rrondissei1ent de Saa), zonespros­

que vides au Sud et au Nord. (0.5 habitant vers Yoko). Yaoundé constitue une

vGritable métropole (170 000 habitants) et son attraction explique sans doute

le déclin r81atif des autreG villes do la région: EbolovJa (21 000), Mbalma;yo

(16 000), Bafia (11 000). La population dG Yaoundé crott au rythr.Je de 8.5 %
par an, l'ensemble cle la rG;~'ion au taux de 2,.3 %. Le réseau d'échanges qui

s'ost constitué autour do la capitale ost un faoteur d'intGgratiol1 important,

seule la zono littorale de la rédion Qchap~ant à cotte polarisation.

- Le E"olief est composé d!'.ln vaste plateau qui s'élève progressive­

r.lent du littoral et du sud VDI'D le Nord et l'Adamc'cOua et rlont l'altitude moyen­

ne ost de 600 oètres. IJe clinat ost de type équatorial à 4 saisons. On distinguo

.3 zones de végétation : la savane au N.orel, la zone de contaot for~t-savane,

la zone de forl'H de plus en plus d.ense à masure que l'on vn vers le Sud.
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- L'économie ré&ionale, essentiellement ruralc t est dominée par 10

cacao (environ 85 oOOtJ;le oafé, le palmier à huile t les cultures vivrières

et le bois sont les autres principales ressourcos. A Yaoundé quelques indus­

tries sont implantées en nombre insuffisant pour absorber la croissance do

la population. Les principaux problèmes régionaux sont :

• L'accroissoment de la productivité agricole et la mise en place de
struotures d'intervention efficacœ;

• L'insuffisanoe des infrastruotures de oommunications,: enclavement
de certaines zones denses, entretien du réseau routier
amélioration de l'axe nord-sud;

-

• L'inadaptation de la formation aux besoins,

• La mauvaise organisation du réseau commercial dans les campagnes
et les villes seoondaires ;

• La croissance urbaine et particulièrement celle de Yaoundé.

Compte tenu des potentialités naturelles des différentes par­

ties de la région,~es orientations à long terme ont été proposées p~r la

oommission régionale dans chaoune des trois zones de dévcloppement~1

• Dans la zone de forêt le développement devra s'appuyer sur une

mise en exploitation intensive de la forêt t sur le palmier et sur l'accroisse­

ment des surfaces cacaoyères-

• Dans la zone centre t l'augmentation du revenu sera obtenue par

une action sur l'amélioration des rendements t par l'augmentation des produc _

tions vivrières, par l'équipement desvilles ct la promotion des industries •

• Dans la zone de savane la production rizicole, de nouvelles cul­

tures industrielles (fruits) et des fermes d'embouche constitueront la base

du développement.

0) EST

Cette région couvre près du quar~ du territoire national mais ne

groupe que le vingtième de la population.

- Les 280 000 habitants sont composés de bantous au Sud (Pygmée,

Maka, Kozimé), de semi-bantous au centre(Kaka) et de soudanais au Nord (Baya).

Les villes principales sont Eertoua (9 000 habitants) onef-lieu de région et

Batouri (8 000). Le sous-peuplement de l'Est est une caractéristique fondamen­

tale qui conditionne cn grande partie son avenir; dans certaines zones l'émi­

gration fait peser un grand danger car elle touche surtout les jeunes.

- Les grandes zones naturelles ct le relief (plateau s'élevant pro­

gressivement ve}Sle Nord) sont identiques à ceux du Centre-Sud.
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- Café, cacao, tabac, bois et élevage sont les bases de ~'~nomi~

régi~nale. Trois zones de développement peuvent être distinguées

• La zone de forêt qui couvre 71 %du territoire de la région. L'ex­

ploitation forestière, qui doit porter à court terme sur 3 500 000 hectares,

peut ~tre le moteur essentiel de la croissance économique de l'Est. A plus

long terme, la création d'un axe lourd Cameroun-RCA permettra de désenclaver

oette partie du territoireo

• La zone de transition du oentre où ooexistent cultures industriel­

les (café, cacao, tabac) et oultures vivrières. Cette zone a la population la

plus dense et parait ~tre la plus favorable au développement des productions

agricoles. Bertoua doit voir affirmer son caractère de métropole régionale

gr~oe d'une part à son rôle de carrefour routier et d'autre partà un début

d'industrialisation en rapport avec l'exploitation forestière et la transfor­

mation des produits agricoles locaux.

• La zone de savane du Nord est le prolongement de la zone pastorale

de l'Adamaoua. Elle devrait Ge consacrer à la production des animaux de trait

d'une part et des animaux de boucherie pour l'approvisionnement du Sud Came­

roun d'autre part. L'arrivée du Transc~~erounais provoquera la création de

nouveaux centres et favorisera le développement des échanges si les voies

secondaires affluentes sont cr{éoGou renforcées.

Les problèmes essentiels de cette région ont trait à l'organisation

défectueuse de la production rurale, au caractère destructeur de l'exploita­

tion forestière, au manque et au mauvais état des routes, à l'absence de

qualification professionnelle et à l'insuffisance de la population.

D) LIT TOR A L- .

La population du Littoral est évaluée à 680 000 habitants pour

20 000 km2. Il s'agit de la région la plus diversifiée sur le plan économique

et d'une des plus riches (34 000 CFA de revenu par habitant rural en 1968/69).

- Douala, Bassa et Bamiléké émigrés de l'Ouest sont les 3 ~1Pnies

dominantes. La région est fortement urbanisée (58 %) et les principales villes

sont Douala (280 000), Nkongsamba (45 000), Loum (18 000), Edéa (18 000) et

Mandjo (12 000). Le littoral a le plus fort taux d'accroissement démographique

régional: 3,3 %par an, dû principalement à la croissance des villes (de 4 à

1 %). Pourtant certaines zones sont très peu peuplées (3 habitants/km2 dans

l'arrondissement de Yingui)- Douala possède un très fort pouvoir polarisateur

et certaines parties de la région se vident au profit de la capitale. Les

contacts anciens avec la civilisation européenne et le taux dû scolarisation
primaire élevé font du Littoral une région bien individualisée.
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• Une zone moniagneusG à l'Oucut formée de torros volcaniques très

riohes où sont 10oéllis6es lc'8 c;r,J.lll~(jS plantations do bawmiers et caféiers ;

• Une zone littorale, :ccgion J. XJlUG arroséo du Cameroun, au Centre;

• Los platon.ux oritélllins, Èl. l'Est, aux sols médiooreso

- L'éoç>YlomiG duki~~ est dor:Ünéc~ pcœ 10 p81e industriel de

Dounl;} vors lequel los produotions aericolos sont dirigéo co soit pour l'expor-

-Cation, soit ·311 vue d' Stro tro..nsforrlOGS, soit oncore pour la consommation. Les

priLcilxlUX procLui ts af{rioolos sont le co..fé, la banane, 10 c"wao, l 'huile de

palme et les oultures vivrièros. La p6che, la foret et 10 tourü:jao sont aussi

des socteurs très importard,s : l' écono;:üe de la rl)gion e~d; largement diversi-

fiée. Los principé'ux probHuc;s sont cependant :

• Le cléeôquilibro du peupluiymt (urbanisation géllopantc et exodo
rural) ;

• Le mauv2..ic 6tat c,t l'inGuffisancc cie l'infrastruoture routière

• L' aooéleration C:~u d6voloppc:;:lent industriel ;

• La formation professionnello o

Les perspectivos de dévoloppc[,v:mt Gont condi tionn6es, dans la p<:lrtie

Ouest, la plus ri ohe , par dor:; effor-c2 en r.1~üiÈ:re dt indm;triali;::;ation, do

promotion et d' o:r'ganisation d'entropri::iGs de service:::, d'amélioration d.es

infrastructures routièros et portuaires, d'urbanisation afin de dotor les

pelus secondaires d'équipOilOnts collectifs ::moceptible8 de fixer les jeunes.

Dan::: 1<:1 péLrtie E t3t le d5veloppc:1cnt sur!,~ 'bas8 ,,:UT l' 8.Ll\Slioration dos produc­

tione ügriooles (notamment oafé, oaone ct pc,Lüer à huile) et sur le bois.

E)LE,NORD

La région Nord Clui couvre environ le tiers du territoiro national

constitue par ses oaract6ristiquos physiques et h~JainaG un enscoble bien

individualisé OlJ_ vivent 1 500 000 h<:.:.bit~mts.

Sur le ~~~ ctl~rli(~U8 il t'n.ut c1i~tirlguor lOG i~31tJ.rniG6s et los

"paiens" de plaine et de Ulontéll;ne. Le fulfulcl6, lan..:-;ue pré,tiquée par la grande

majorité oonstitue un lion puisc:ant. L'urbanisation ost le:. plus faible du

pe:.ys : 10 %. Garoua (30 000 hoJJitcmts) s'c,ffirr:1O COl1:iK' la métropole régiona.le,

concurrencée pür Maroua plue peuplGe (33 000)0 Ngnoundéré (20 000), tcroinus

prochain dn Trans OéE.10rOul1Cci s , ot YC\coua sont lOG a.utros vil18s de plus do

'10 000 ha'bitants o Les donsités sont très variables, fOl'-'Gec déms les montagnes

du T~o.rgui-Vhtl1dala (près do 70 hnb/km2 d~ms l' arrondirjsü;~JCnt de ?Teri), fai blos
delDs l'Adé1maoua et la BênouC1 o
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Le climat est de type tropical SGC, IGS sols sont généralement

médiocrcset hétérogènes. La région est formée de 4 zones naturelles:

• La plaine d'inondation du Logone et le bassin du Lac Tchad à

l'extr6me Nord

• Les monts du rIandara au Nord-Ouest ;

• Le bassin de la Bénoué, vaste plaine de savane ;

• Le plateau de l'Ad&Daoua.

- L'économie de la région est ~ondéo sur l'agriculture: le mil,

base de l'alimentation des populations, le coton, principale oulture indus­

trielle, l'arachide exportée vors le Sud ct l'Ouest et le riz sont IGS princi­

paux produits. Le plateau de l'Adamaoua par son altitude et sa pluviométrie a

une vocation nettement affirmée pour l'élevage (la région possède le plus

important troupeau bovin du pays, près de 2 000 000 de tates). Si les étudos

aotuellement en cours concernant ln rechercl18 minière aboutissent à des con­

clusions favorables (batudte et cuivre) le Nord pourrait devenir la principale

zone minière du Cameroun.

Parmi l'ensemble des problèmes auxquels sc trouve confrontée la ré­

gion du Nord certains sont à résoudre en priorité car ils constituent des

freins essentiels au développement :

• la sous scolarisation qui Gst un handicap pour tout progrès agri­

cole et technique et un facteur de blocage socio-culturel risquant d'avoir des

conséquences préoccupantes pour l'ensemble de la Nation

• La faiblesse du revenu mon6taire des masses rurales estimé à 4 100

francs par habitant et par an ;

• Le développement trop lent du seoteur secondaire ;

• Le manque de personnel qualifié dans tous les secteurs et à tous

les ni veaux.

Le développement de la région du Nord doit s'appuyer sur une straté­

gie visant à résoudre progressivement ces problèmes fond&~entaux et à tirer

partie de 9~s atouts. Les porspoctives régionales de développement s'artioulent

autour de

• l'oxpansion industrielle ;

• la promotion du tourisme ;

• l'mJénagement rationnel du territoire (zones de migrations,

T ranscamerounais, axe routier Nord-8ud).
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F) ~~Q..q_E S T

L'OUGet, la r6gion la plus (Lonso (830 000 hnbi-Lnrrb3 pOUl' 14 000 km2,

soi t une densité de 59 hab/k;J2) sc OOE1pose do doux zones diatinctes : le pays

B3.:ülûké à 6conomie fort():~lcnt mon6t~œis8c ct 10 pays Bamonn :Joins peuplé aux

vaf,tes étendues non cultivées.

- Los 3 ethnio.9~!2!iE,;~ipalos Bamiléké, Bai:JOUn et 'l'iknr appartiennent

au groupe semi-bantou. La pre:l1ière ost r<'i[Jutéo pour son dynnïJiGl,1O, son ardeur

au travail et son gant pour le cO::1D]orCe. 20 %do 111 populc'tion vit dans des

villos do plus de 5 000 habi tcmts clont les plus i;i1pOl'tEmtes sont Bafoussara

(50 0(';0), F'oun.ban (25 000) BnfcmCi (20 000), Dschnn[!; (17 000) ct FOUL1bot

(12 000). La forte énigrntic,n do:::; Dc..:Ji1éké vors le IiUiié,'O et Douale, élutrefois,

vors ln plupart des c;ran(:Lcs ville::, ct le Cameroun Oociùontcü actuellement,

r2c;~ène le tC.lUX cle croiSCélnC8 c18L10er"1.Jlù(juo à 2,2 %par éln (Doyenne nationcüe

2,3 %). Les c"i-ensitéo sont très élcn;ées en pays Barni1<5k6 : 230 hab/km2 délns les

.., , . t 1" TI t 1 t -~-~ 1""1 ..r', ("'1.-,. ~ l -.. or. d n . lCTu l f f' . 0 C' )u.rronCl.l8seLlon·s ( 13 Q C118.l:1 C .uc"_[OU.,,S,..iJ \.5 __, él S c::nu J. os Cl0 -~-orl ü •

- La r,5Gion ost rebtiVO:~1cnt homo{sèno sur 10 ..J2.1Q...ll.-l)hysi~ : elle

ost [orD8e cl t un plnteélu ondulé donc l' altituclo vario do 800 à 1 500 Dètros, le

c1éparteJ:lOnt BrlrJoun étmlt en gênCrGl ph,fê balo ct plus volcD.niquo. Los culturcs

occupent la quasi-totalité clGS so13 eil pays BmJiléké, 18. saVélDO herbeuse ou

arbustiva ,Lvec galeries ïorestièros l]' 'J'tondant c1élns 18 Bnmoun. La spécifiaité

do lél r6c,çion tient en ;:;Télnclo partie à cos cQ~cactéristiq\.ws physiques.

- Les productions de cafo, surtout éll'él.cica, ct de produits vivriers

ooculJont une placc; prépondèrélDto on pQji3 132.;;1 l éké. Le unïs t 10 café arabi ca

en plantéltions induotricllos, les prod\.üts Elaraichère ot l'élevage sont les

activités 2.gricole8 do -ense Q:"'..ns le P2YS T3amoun.

LI illô(~éüe rôp:rtition do lé:. populn.tion, la croisr;C:cDce accélor6o des

centres urbains (8 c;:, par an ec!. !i10;'l8nne) et les problor.1CS cl' 0:J1Jloi et cl' équi­

PO:.Jl:nt quo colo. crée, le vieillisscncnt c1e la cafcSièr8 2r2"bica, la mauvaise

o;cr;"anisiltion clef} circuits cO:TJerciclUX tels sont los principaux problè:;les de

l'Ouest.

Les perspectivos ct les grccnÙ8G orientéli;ions du d6vcloppe::1E:rJ.t clo la

région peuvent être rC(sroup6oL sous 3 rubriquos :

• Los structm.'oG du POuplo;lOnt : orgQnis~Ltion clos Cémpo.gn8s (zonos

de l'1ü::o on valour, villa,·!,efll..oon·Lres) organisation des villos (fonctions et

écru.''; """1ent'" 1 •.... -L J..""' \:.'14 IJ J

• La diversifioation dGe .:lctivités ôconoLlique:3 en tOll<lnt co;~pto dos

vocations dues à la situéltiun géogrnphiquc do ln r6:sion : cultures d' altitude,

élevélC8, pro~;lOtion industrielle •

• Lo. créiation d'un ruso2.U hiérr,rchis(; de Doyons do cor:1Dunicationo •
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TOTAL

465 250

5 750 000

12

2.3

21

._--,.--_ ...._- ....

OUEST

14 140

830 000

59

2,2

20

-~...- ..~.•.._----~.,--' -"'-~'~-""'"•NORU

163 520

1 500 000

9

1,6
1v

680 000

34

3,3
58

~LQUE~ CARACTERISTIQUES REGIONALES

U'prOR;Œ, 1
"-'---'-'" "'." ..._..... ,

20 2~Q

cm 10Téd.tx cl '2J:croissement réel

Taux d'urbanisation en ~

f ~_ .._--~ ..._-, i ----'T~_~~:~~·--:=-r----,:-

(.____ __ ..._.._...._. .._._..._... _! ...Co OCC~._ ..._.-L..C~.:i~B~._~_~.~.n. ...l.-.--~.~~.- ..- .
\ Sul~'3rficie (km2) 1 42 200 1 116 180 108 990

1 Population 1 270 000 11 119 000 280 000

Dcm:üté (hab/km2) 30 10 3

2,4 2,3 2,1

14 22 13

lJoubre cl i entreprises afrééosau.

coele ck,s Inv~,stis;J8iilcmts (1) 9 95 (clan ~ inrlus 5 3 '/60

d.u.stries Je. tries du bois

HeDi tants pour 1 fil,L:lecin

Kilo:ilètres è:.0 route bitumée

Taux ue scolarisation primaire

Revenu pé.'.r habitant rural en

977
39 000

61

33 800

34 000

262 260 118

29 600 93 700 56 700

135 30 Il 76

10 400 1 61 000 ! 22- 000 1

RObusta.,pa,lmer: Cot.o,n,nz, ~milIArabica, prOü_t~i t.r
Bananei~rÜ~u.ltslaracnlcei 8l6-lv~vrlurs, potlt !
vivriers !V2.Lg8 IC'lGVi:tt.,e 1

l , 1
; 1 r

! 4 100 1 26 000 1
•,,

a
20 000

10 800

90

27 000

15 000

vriers, 13cis

1
69

26 000
1

CaCé1,() 111u1Jw:>'(,;J,1Cacao, .H.9bL18 ta
t .•

pradlli té:, vi- :'l'a,bac , Bc,is

'bois : 25)

232

25 800

105

35 200(2)

55

61 700

1
Cacao, Ca,fé ,

1Palmi el', H6ve,'

ElcVELÉ,G1 BOl'

Principales productions rurales

1968/69

, Habitants par bureau cle poste

1

1
1

1

(1) au 31/12/1970

(2) Y compris les ~bences postales
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SECTION II) LA REA1I~E ECONOMIQUE DU DECOUPAGE ADMINISTRATIF

Aucun découpage n'est totalement satisfaisant; ce que l'on cherche

uniquement à savoir ici c'cst si le découpage administratif, qui est pour le

planificateur une contrainte, propose des unités spatiales ayant un contenu

écononique et justifiables d'une planification réGionale.

-'-

Qûtentend-on par contenu économique ? Il est communément admis qu'une

région "économique" doit satisfaire à une triple sorie de critères:

- "1a région est une entité sociale, déDographique et économique

capable de fixer dans ses limites goographiques la population quten est ori­

ginaire et les activités nécessaires à la vie de cette population" (1)

- 1a région économique serait dotée d'une certaine auto-suffisance

et pourrait satisfaire la plupart des besoins do ses habitants oar elle pos­

sèdcrait IIdes unités viables de production do biens finaux et d'activités

liées à la distribution de oes bions ou induits par lour fabrication" (1)

- Il ne pourrait y avoir de région sans l'existence d'un pale de

développement urbain, de pales ruraux et d'un réseau do communications et de

flux entre eux.

Il est probable, et en l'absence de toute analyse économique régiona­

le on ne peut faire que des suppositions étayées par une connaissance pratique

de la réalité régionale clliüerounaise, qu'une seule des régions administratives

englobe la totalité de cos caractéristiques.

10s critères auxquels il est fait référence pour apprécier le conte­

nu économique des régions-plans camerounaises sont autres.

A) LE CHOIX DES CRITERES

Il faut d'abord préciser ce que le planificateur attend d'un décou­

page régional: c'est avant tout par une préoccupation de réalisme et d'offica­

cité quo 10 planificateur est amené à diviser l'espace; il cherche à sérier

les problèmes, à décomposer une roalité qu'il juge trop complexe pour lui ap­

pliquer ses méthodes de travail. I,e critère fondeJUental du planificateur est

donc le ":I:J!oblème" : un problème qui se pose de façon spécifique dans une par­

tie de l'espace sora traité d'une manière aussi spécifique.

(1) H. Lhuillier - Outils et cadres pour une planification régionale ­
p. 65 - Cahier des Sciences Humaines ORSTOM nO 2 - 1967.
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Lo nombre dos problèDoo i'oncitl.fncmtcmx pour le dévoloppement eLe la n2.tion est

élOVG, il SGra par conséquent nécDs::;nirc cle] lOG rOGrcupcr, ot l'on pout

affir;,1Or que le iî1oillour découpaco rcgiomü pour 10 planificateur est celui

qui propose des régions, en nOfdbre li:;it:, où les proùlè.lcs de dôvoloppoment

se posent déllls leur globalité de :Jémièrc spécifiquo. Il ost évident que le

rogroupeLlent do 08G problèmes peut quclqtlC3 foir; avoir un carclCtèro superfi­

ciel Dais il est possi-ble de préciser quels sont los facteurs qui influent le

plus fréquo;1;~lent sur la n~duro cles lJroblè:l0S. Co sont nota.:rJent :

- Les cClract6ristic,ues physiqueG en tant qu' ollos détorninont dos

activi tés éconoiJiques pcœtioulièros : v6gêt,üiorc f clümtoloc;ic, relief que

nous avons ll)ontionnés plus hcmt pour ohélque région ndLlinir:;trative, ne sont

importants quo parce qu'ils conditionnent les activités Goono::;iques, princi­

palG~ont a~rico18s.

- Les liens socinux qui Gont souvent un fü.cteur d'inté,c,;réltion : les

cO:1porto::wnts ôconorüquos liés à la religion, à l' othnio J à ln p6n6trn.tion

d'autres civilisatiom; oonditionnGnt aussi la problénatiquG du dévoloppCDont.

- Lee activi t63 Gconol'1iquos : à chaque tYPG do production sont liés

cles problèL1Ds particuliers : problèu8s liés nu rül, au caC~10t au cafô il.rabica,

otc.

- La pr6suncc (ll un pele ùe dèvc'lof,poL1C:nt. LI effot structurant du

pôle sur l'espace environnant i;~1porte :lOinc (lU lÜC·j.lificntcmr en tnnt quo fac-

tour do polaris;::tion qu' cn téènt quo ph.:rlO:i]èno cC::nôrC'J;our de problèmes particu­

liers.

Ainsi pour 10 rJ1anificatc;ur oDDcr(Juni:,is l'essen-tiol n'e:C1t pas la

rechcrchG .l'un d6coupnG'0 fin en une, :mltituclc de régions lJicl1 indiviclualiséGs

ot houogènes tel quo le géographe pout le prOj)OfJOr ::1éÜS do clü;poser d'un outil

pernettant de sérier les prolilèDes o-t do leuT' C1.l'yrüicluor clos s,)lutions adaptées

Deux oartes sont jointes :

La prel'1l0rO (zonoG ho~oG'?mes) n' n pour llUt CIcW rio pr6sentor sché-

matiqUG80nt les g-r2.ndos zones dtc Car:1C~roun qui présentont dGS caraotêl'iGtiques

naturolles cu hU::lainas aussi prochos que pOGsible.

- La C~lrte des r.J(;ions 6cononic:ucs essaie co cerner au plus près los

grandes r6gions de prolùèC1e snnG vOLloir ,mltiplior lot:r nOl'1bre. Il faut noter

Ique deux de cos 7 l'GiSions, collo8 do BortouiJ. (Est)d ])ou.:-,lc, (Littor~ü) corlt'es­

!ponclont Gxu.ctorJont atL'C li;ütos cles zono[; cl' nI:1011nc:o,.18nt r:~gi Ol1éÙ clont 10 prin­

biPe Q. ét6 rGtenu pour leIIIe Plan.
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Les deux incohérences principales que l'on peut constater concer-

nent :

- la région administrative de l'Ouest séparèe de la partie Nord du

Cameroun Occidental ; ces deux ,zones ont en effet un ensemble de caractéris­

tiques et de problèmes comlauns : ethnies voisines , cultures d'altitude, éle­

vage, villes importantes, etc.

la région du Littoral: les problèmes du littoral c~ilerounais se

posent dans leur globalité sur un territoiro beaucoup plus étendu que celui

de l'actuelle région administrative du Littoral et c'est en partie pour cotte

raison qu'un Office d'Aménagement 11 été proposé sur les limites indiquées ici.

Mais il faut préciser qu'en tout état de cause, les limites adminis­

tratives en favorisant les lions entre administrés cOl~stituent ipso facto un

puissant facteur d'intégration: la conscience régionale au Cameroun est avant

tout la conscience d'appartenir à une région administrative.
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CHAPITRE 2==-.....
LES MOYEN~REGIONAUX DE REALISATION

La planification régionale dans son contenu et ses méthodos est lar­

gement dépendante de l'organisation interne des régions, Les relations qui

doivent s'établir entre région et nation lors de l'élaboration du Plan et le

type de fonctions assignées à la région sont en effet liés aux possibilités que

ces dernières auront de réaliser leurs prograom~s. Los régions, plus ou moins

intégrées, de niveaûXde développement diff6rent1 disposent toutes de moyens

de mise en oeuvre des objectifs qui leur sont propres. Ces Doyens concornent

soi t des services administratifs régionaux et départ oi1Wntaux, soit des orga­

nismes locaux de développement tels que los communes et les secteurs de moder­

nisation.

SECTION I) L"SS S..!RVICES ADHINISTR11TIr,3 REGIONilUX

ET DEPARTEHENTAUX

Les 6 régions administratives sont placées sous l'autorité d'un

Inspecteur Fédéral de l'Administration aux pouvoirs très étendus en matière

règlementaire.

Les attributions des chefs de circonscriptions administratives en

matière économique sont fixées dans divers textes (1)0 Il est ainsi précisé

que:

"L'Inspecteur Fédéral de l'Administration est le représentant du

Gouvernement Fédéral dans sa circonscription. il, ce titre, il a pour fonctions:

de représenter le GouvernolJent Fédéral dans tous les actes de la

vie civile et en justice ;

- d'exécuter ou de faire exécuter les lois, règlements et décisions

fédéraux ;

de maintenir l'ordre en application dos lois et règlements on

vigueur;

de veiller à la mise en oeuvre du plan et d~~~r012:~mes de déve­

lQp~ment écon~ique et social

et, de façon générale, d'exécuter toutes les missions qui lui sont

confiées par le Président de la République • ••

(1) Voir la liste de ces textes en annexe.
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Il rend compte directcncmt au PrésiéLent clo la H\Jpubliquo lI'ô(lûrale de son action

de coorclin2..tion, notaL1::wnt en co qui con08rne l' exécuti~22l des plans et pro­

grar.lt1eS de développcDcnt éconouique c~" soci<ll, cl' aniiJation ruro.le ct cl
'
orien­

tation générale do la coop6ration".

Dans la réalité dus filits l'Inspecteur F'édérc.l dispose d'un poids

très i::lpOrÜl.nt et cl' une coupétence réello q\.i en font l' <J.cGcmr fondaoental de

l'él::cGorCJ.tion clu Plan d,ms los régions. LI cnse.ible des services rêgionaux

civils sont sous sa direction.

Sous l'autorité cles InspecGcm.r8 Féd.c::rClUX, cles Pr(~fetG sont placés à

la Hhe de chacun clcs39 d6pcrtoL1ents .. Le Préfet "veille 'H'.. :lcüntien de l'ordre;,

à l'exécution d.es lois, rècleucmts et léci sians f(.dôrau.7. et fédérés, ainsi qu t à

l'ex8cution ùu Plan et des pror·TCl.J:1LeC ele déveloPP8f1ent (;cono::ü(~UO et social ....
_~....;;,.;,;;...;__~'" ..=.~....-..... ......._.~.-......-=",,,,,,",=a.=-.:c__~_<=--__~_~-,,--~•. , .. ......" ~.,~

Il assure la direction c;ôn(:jro.le des Gcrviocs f ::d6rûux et féciérés civils ins-

tal16s dans son clépartement".

InspectourB Fù16rn.ux et Préfets dü;posen-c de lar::;eB pouvcirs de

coordination au i:1Omen-c dG llox,cution et d'un avis d6tcr:linant d0..113 la phase

d'ôlalJor,dion.

La presque totalité des mL-,istères, d.(},~ s('cr(t~'1'iats d'Etat, ct

mÔDe des diroctioYlc i:Jport;'.ntos on L1o:cièro do d.6volopponcmt possèdunt ùos ser-

vices exté'ricur:.i régioD::CUX.

Leur nonbrc varie solon 1GB l', (;ionu :-]0.i::; ils Bent en gGnér2.1 une

cinquantélino t le CilElCrOUYl Occi<iontc:L1 prCc.;cntr~nt un eCU3 pc_'_r-ciculier puisqu'étcmt

aussi un Etcèt cotto réGion possÉ;clc son Pre:üer 1.Li.nist2cre ct :3es propres

Secrétariats d'Etat not3.,J;lent pour l'il{;'riculcure, 1161cv"~e~ l'urbanim;1G et

l'habitn.t, l'enBoiGnoi1ent primaire.

S21'1S prôG()l1'toj' do façon exhaustivo CGS ~;QrviceE', il faut siGnaler

que lLl totali tlS des secteurs il:lportantu ont un ropr,:sent'~'..Dt cm ni VUC1U des 5

ou () r6gions selon qu'il Cl' agi t de uervices fôdc~raux ou f{:dércSs, à. l'exception,

dans certaineG rcSgions, des po:::'tes et tû10cOiJi:lUni cClti ons , de la santo et du

tourisme. En particulier chaque région est dotée do chefs üc servico pour

l'ngriculture, l'élovngo, lus caux ct forôts, 10 rsûnie rural, la coop6rCltion,

los trClV3.UX publics, l'urbé'..nisi'1C , l'cms'JigneDent, l'o(lucc.1.tion populaire et

bicn entendu le Plan Dais aussi la pro::so, le sport, l'armée, ln justice,etc.
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Souvent ces responsables régionaux ont fait des études supérioures

ingénieurs, profess8urs, adi;linistrateurs oivils •••

La plupart de cos administrations ont aussi un représentant au

niveau départemental chargé de l'exécution des tâches ooordonnées au niveau

régional.

Cette organisation administrative très déconcentrée est un atout

iQPortant pour la régionalisation. En ce qui concerne les ressources finan­

cières les régions disposent do beaucoup moins de Qoyens.

SECTION II) LES COLLECTIVITES LOCALES
1

Les communes et los Sociétés Mutuelles de Développement Rural

(SODIDDER) sont deux types d'organismes pUblioG locaux

lement de nombreux problèmes.

1l.) LES cm~roNEs ET SYNDICATS DE COM}'[UNES

qui posent actuel-

Nous envisagerons successivement los types de oommunes, leur capa­

cité d'investissement, leurs problèi;1es.

- Les, 119 cor:lmunes du Cameroun Oriental se partaGent en trois types

principaux (1) : les communes de plein exercico (14 CPE), les communes de

moyen exercice (25 CME), les communes mixtes ruralos(80 m~R).

Le modo de désignation du ;,m.ire, tant6t élu, tant6t nommé, l'étendue

de ses pouvoirs et le degré de développement de la commune sont les critères

principaux de différenciation. Les 24 local councils du Cameroun Occidental

peuvent 8tre assimilés aux CMR. Les maires, assistés d'un conseil municipal,

ont des attributions budgétaires, rè~lomentQires et des pouvoirs de gestion

et d1entrctien des biens commUlli~UX. Le Préfet possède une délégation perma­

nente pour assurer la tutelle des communes de son département en intervenant

soit directement dans les affairos oommunales (noQination du maire, délibéra­

tions du conseil municipal) soit par voie de contr81c. C'est ainsi que dans

le cadre de la programQation départeDentale du Ille Plan il sera demandé aux

Préfets de veiller spécialement à l'élaboration des budgets des communes.

Les communes ont presque toujours pour ressort territorial l'arron­

dissement au Car:lOroun Oriental, la sub-division au Cameroun Occidental (dans

quelques exceptions il s'agit de districts ou de groupements).

(1Y-V~ notre note
Yaoundé - 1969

l'organisation communale au Cameroun Oriental -
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Jusqu 1 en 1966, la tendanco a été de f2.iro coincider le territoire de la mm
avec les limites de la. plus petite unité adüinistrativo ct si celle-ci se

fractionnait les CODi:1UneS subissaient autouatiCIucucnt le meme sort. Ce mor-

coJ.ler:lcmt du territoire national cm unités cO::1'.1Unules de plus eD plus nombreu-

ses mais aussi de plus on plus petitos posait dor3 pro blè,JOS tant on ce qui

concerne l'organisation ad:::inist:"ati \le interno do ces COLl::mnes que leur régi-

me financier. On assiste actuelle"lont iJ, une stabilisation ou m~me au contraire

à un regroupement des CruR.

Nombre de comr"lUnes sont ar380ciCos dnns cles syncliccLts cie COUiIlunes

(14 synclic;J.ts) qui sont cles grou~)er,wnts créés pour rénlisor des oeuvres d'uti-

lité intercommunale, en particulier l'o.cl1at d'enGins et c~e matériel de travaux

publics et "le fonctio.nne:Jen-c (personnel et r,lé1t!~riol) ek sc:~rvices intercor:ll"Ju­

naux tele. que : génie civil et trav,J,ux routiers, urbmüsDo et topographie,

électrification et adductLm d' eé'..u, eLploitation do services par voie de

concession".

- Les b.J::ldzets ~Oil)EltL-'1C~UX s' élèvG!1t à environ 4 uilliards de francs,

los dépem;os d'inv8Gticr:;erJont entre 600 ot 900 r:1illions l'Jolon les années pour

18s 3 prerr:1ers exercices budcCtairor3 du 110 Pb.n. Cotto proportion des dôpen­

ses d'équipement varie consiù(rablciJont cl' une cor;1Dune à l' éLutre et l:lÔrJO d'une

ann6e à l'autre dnns ln. ;Ilt,C1G comrmne ce qui rend les prévisions difficiles au

niveau cl' un dépélTtouent qui conpte de .] à 7 communes.

Jusqu'à prosent le8 6quipoGonts nd~inistrntifs, l'urbanisme et

l'infrastructuro ont roprôscmté: onviron 60 '1~ de ces d6poDr';es, les ôquipements

sociaux 20 %, l' nchat do lXLt;.;riel cl' cçuipcmont 15 %et los invG8tissefilonts

en fé.:~v8ur de la production neulGr:1cmt 5 %. Prè:;; cle 30 %des équipements étaient

réalisas dans la seulo rëgion Nord.

- Il se poso pour les lJU(~e;Gts CQ;X'1UmlUX un triI;.J.e_.2.roblèm,2, de rossour­

ces, d'équilibre ot de rGpartition des déponses •

• L'accroisso,Jont de l,:'. cClprLcit<..) d'investissoDont des CO[1r;)unes ne

peut passor c~ue par une au..;nentation sonsiblo do leurs rocettos. Celles-ci sont

f ' 90 ,,1 •oroe08 pour ~ de recettes ordinniros et pnroi ces derni~res pour 90 %de

recettes accossoires aux impôts clirocts : contiE1es éLddi tionnols ct ristournes CI

p.éLr;Ji les ressourcCJS extrewrclinü.ires, le, part des subventions Poti t Equipoment

Hural (poJi;.n. ) pourrait ôtre plus importante rlc'is le système prusente aetuel­

le!î1(mt de nornbrcux défcmts : fai blo:::so de l'inscription budgétairo annuelle

(dc 40 à 50 ;;Jillions), OOLlplcxitô dos dossiors, lone;ucur du processus, cri­

tères d'attribution peu objoctifs.
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Une réforQe de l'organisation des subventions aux collectivit~s locales

pourrait prévoir des dotations régionales annuelles et un regroupement, autour

du P.E.R., de toutes les petites aides extérieures en maintenant l'obligation

d'une participation locale au moins égale •

• Les budgets communaux sont souv9nt déséquilibrés par suite d'une

mauvaise estimation des dépenses ce qui a une double consûquence immédiate :

déterioration du patrimoine communal, réduction des dépenses extraordinaires

et à plus long terme impossibilité de recourir à l'emprunt. Ces difficultés

de gestion sont souvent dues à l'incompétence financière des maires choisis

parmi les notables du département et non préparés à ces charges •

• Plus de 12 000 employés commur-aux absorbent près de 36 %des dépen­

ses communales. Entre les satisfactions immédiates et les dépenses qui assure­

ront l'avenir les maires choisissent souvent le présent. S'il est exact qu'il

est nécessaire de mettre à la tôte des communes des responsables plus compé­

tents, il faut aussi admettre que l'Etat devra progressivement reprendre à sa

charge certaines dépenses qui sont de son ressort, notamment l'enseignement

primaire et la santé qui grévent largement les budgets communaux. Un pour­

centage fixe des dépenses devrait 6tre affecté à l'équipement, la répartition

entre les différents secteurs étant définie au moment de l'élaboration des

programmes départementaux.

B) LES SOCIETES MUTUELLES DE DEVEIRPPEl:'1ENT RURAL

Créées en 1969, les SOlIDDER sont des organismes dotés de la person­

nalité civile et jouissant de l'autonomie financière. Placées sous la tutelle

du Secrétaire d'Etat au DéveloppeQent Rural, elles remplacent au Cameroun

Oriental uniquement les Sociétés Africaines de Prévoyance (S.A.P.) qui ont

relJpli dans le passé un r81e économique et. social important mais qui connais­

saient depuis quelques années des déboires,conséquenc~deleur mauvaise gestion.

A l'exception de celles du Nord, les SAP traversaient une pôriode de quasi­

inactivité due à leur déficit chronique.

Les SOMUDER ont pour objectif général "de favoriser la promotion

économique ot sociale du paysan camorounais. Leur action conjuguée avec colle

des coopératives, doit constituer un instrument de l'animation et de la prise

de conscience dos populations rurales, en vue d'une saine gestion, tant de

leurs biens individuels que du pa.trimoine collectif local". Elle ont notamment

pour buts:



35

•. "de contribuaI' à 11 uXluliorc,tion clGS conditions c5conomiquos et

soci~18S do leurs adhérents au moyen do toutes ~ctions et mesures de dévelop­

peDont rural ou dlintc;rôt colloctif i

• do promouvoir 11 ospri t dl 5lJilrgne panai les adhérents. ElIas peuvent

en outre entreprendre toutos aetione splJcinlif:é.,os dClD~~ leur rossort territorial

en fonction des condi tionCl p;:rticulières y prévalunt 1 ou cl' objectifs de dcSvo­

loppomcnt prévus par le plan".

Tous les contribuables ~;3sujGttis à, l' imp6t forf6t::liro sont adhérents

ü.UX SOWIDER et versent une cotisation nnJlU811e. Las nutroG ressources peuvent

8tre cles subventions, des pr~tsl des fonds d'épctrgne, 10 produit de transactions

ou d'exploitation d l entrepris'3s, ateliers, etc. Lü. geGtion des SOmJDER est

assurée p~r des directeur:" réceUDont nommés ct qui suivront un stage de forma-

tian. Il sara instituo une SOMlmER po.r cléparteDont.

Leo SO~/ruDER reprcJ:1narlt à peu prbs CxcLctC;.1811t 10L-:1 attributions des

S.L oP. SL1.uf en Llatière cle Gostiol) 0 n peut donne:::' quelc:ues indications sur ces

dernières

Au 101' janvier 1969 on ce;:·Jptait 61 SAP 'ou sections de SlIP al). CaiJeroun

Oriental groupant environ 600 000 DO:lbl'cs. Le Dentant cles cotisations perçues

pour 11 exorcice 1967/68 attei{~nait la SOUDe de 121 Dillions cle francs (onviron

130 r;üllions en 1968/69) dont 67 r:tillions pour ln r,c;j.on Nord.

Los principaux socteurs il' c.ctivité Cles SliP étaient :

• d.istribution de SeiJenCeS, en partioulier d l ar1.Chide

• paioDent de cl6pcnGOEJ do 'Jain-cl' oeuvre pour 11 agTiculture, 11 61evL1.ge,

les eaux ct for~ts ;

• cooDorcialisaiion et transport de produits acricoles ;

• approvisionnement on folal' chnnclises 1 surtout en ;,latcSriaux de cons-

truction : ciLîOnt, bois, të31es, ctco

• infrc.structuro routière.

ct pre~:;tation rl0 sorvices ;

Lo Fonds Commun des SAP Cl cessé toute aotivi té. Il est impossible

de connaître le r,lontant approximo..tif cloG clÔpemJ08 cloG SLP on oatière dl inves...

tissoraent t :I1CÜS ôtant données leurs difficultus financières et leurs charges

de fonctionnoraent il a 0t6 ce:('taino~:1ont insignifiant CGC clornières années.

SECTION III) giS ORGANISIvIIT:S RCGIOlYlY.X ~T L_OC.WX

DE DEVELOPP~~NT

, . .ij,1du~.;trieLLcG
Indépendamoont clOS entreprlses prlvees ou cODucrclalos do nombreux

organisriles interviennol"t dam.' la vie éoonomique ro:;ioncüo 1 ossentiellenent en

miliGu rural. Il f2.ut citer pri:r:oip,üorJent :
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1) Les sociétés de d~elo~~~~~ publiques ou mixtes à caractère

industriel et commercial.

Ces organismes qui s'occupent soit d'un produit unique soit d'une

zone délimitée, sont en général gérGs par des responsables en liaison directe

avec le niveau national même lorsqu!ils sont localises dans une région parti­

culière si bien qu'il est difficile de concevoir que la région puisse influer

sur l'emploi de leurs ressources. Lors de l'élaboration ou de l'exécution du

Plan, le niveau régional pourra enregistrer leurs objectifs ou comptabiliser

leurs réalisations mais l'orientation de leurs politiques et leurs décisions

dépendent avant tout de choix faits au niveau national.

Les plus "régionales" de ces sociétés sont la C"TI.C. (Cameroon

Development Corporation) et la West Cameroon Development Agency au Cameroun

Occidental, la C.F.D.T. (Compagnie Française pour le Développement des Fibres

Textiles) dans le Nord. Parmi les autres sociétés publiques ou mixtes il con­

vient de citer la S.F.C.T. (Société Franoo-Crunerounaiso des Tabaos) dans

l'Est, l'O.C.B. (Organisation C~~erounaise de la D~nnne) et la SOTIE}~AM

(Sooiété de Développement du périmètre de mise en valeur YABASSI-BAFANG) dcms

le Littoral, la Nission de TIéveloppement de la Haute Vallée du Noun au

Cameroun Oocidental, les ZAPI (Zones d'Actions Prioritaires Intégrées) dans le

Centre-Sud et dans l'Est parmi les sociétés privées la PAMOL (Unilever), la

SAFCA (Bastos), la SAFACAI1 (hévéa), la SPROA (Société des Plantations Réunies

de l t Ouest Africain).

Conçus à l'origine comme des expériences limitées, les S~~ couvrent

maintenant les 5 régions administratives du Cameroun Oriental et constituent

en fait les organismes de vulgarisation agricoleo Il sont chargés de promou­

voir, par l'encadrement, la formation et la vulgarisation, le développement

de la production agricole. Il s'agit d'établissements publics autonomes,

subdivisés parfois en sous-secteurs spécialisés pour un produit ou une activi­

té (riz, chasse, migrations par exemple) dont les rossourcos s'élèvent à..envi­

ron 600 millions, dont près de la moitié de subventions de l'Etat fédéré. Les

objectifs et programmes régionaux intégrent les activités des SEM qui, dans

le oadre des orientations générales définies au niveau national, mettent en

oeuvre une politique de développe~ent rural adaptée à chaque région.

3) Les coopératives.

Sur les 113 ooopératives recensées au Caooroun Oriental en 1969,

38 seulement fonctionnaient normalcDent c 90 concernaiont 10 secteur agricole

dont 54 le cacao, 12 le robusta, 9 l'arabica, 23 les autres activités dont 1
l'élevage et 6 la p~che,
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Les ir.traobilisations s'élevaient à, environ 650 t;üllions de frn.ncs t

le chiffre d'affaires totrll pour l' cxorcice 1967/68 à 8,1 milliards, 4 l:1il-

liards si l'on ne ti0nt pas COiJpte de 2 coopératives alincntaires. Les inves­

tissements au cours de cet oxercioe SG sont élevés à 73 millions dont 64
réalisés par les seules coopératives de café ~rahica do l'Ouest. C'est en

offet le secteur arQ-bicn qui est le plus prospère sur 10 plan coopératif, la

totalité de ce cafeS (tant cOIi1;:1Croialisô dans la r6gion Ouest par des coopéra­

tives : UCCAO (Union des CoopératiVGS do Café 1;rabic~l do l'Ouest) et COOPAGRO.

1\près ilvoir 1'::1386 en revue l,cS or~Lln:i.sues r6gionillu susceptiblos de

participc:r financière;;'lent à l' eX8cutiorl du Plan:m niveau local, il appnrai t

que la région dispose de Doyens très r6duits o Ges i,iOyens sont en effet double­

i:lent li:;üt os :

- pnr leur fJontt'..nt (f:ühlcs investis[~GlJentf3 dos COiJrmnes et des

SŒjUDEH notnL1U8nt) ;

- par les pos:.3ihilités r6ell()s de los orienter dans le sens cles

objectifs que 10.. rûgicm se :3(;1'2. 011e-j1~be fixûo. r:I8rae si nous n'avons pas

parlé ici de l',5pclrgne locnlo et du fimmce:1cnt priv(J en cûn6ral, il ost

clair que l'on no peut attendre de l:"l~\l[mificaticm r6gion::üo un a.pport déci-

sif en co qui concorne ln participation nu fînancer:ont du Pll1n. L' effort doit

portor sur Wle utilisElticn ,ks fonds plus conforr.1C dUX ol')jectifs.

Par contre 12. r'~:gion clü;pOf,e de nOL1broux rosponscJJlos ac1r>Jinistratifs

et l'un des atouts do 1[!.. r'~gionQli:.3o.tion sera d' assuror la participation de

ces cadres à la définition cle 12 politi\;uc do clûvoloppc,'~onto quels sont pr6ci-

sonont les CQnClUX par lesquels les responsC1.1Jlos récionQux collaborent c\.ux

d6cisions ?
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CIU\.P)THE 3

LES MorENS DE PLnrfICIPfJTION i. Lll DECISIOl:
~. ~

Les travaux d'élo.loration des Ile et 1110 Plans oamerounais ont été

conduits par les responso.blos des services extérieurs clu f:Iinistère du Plan au

sein do cOf']Dissions régionales (10 planification, éuanatiom d'organes régionaux

dfoxécution du Plan mis en place on avril 1963.

SEcrrrON 1) LJ~S OHGANISMTCS DE PilETICIPATION

Le décret nO G3/DP/138 du 24 Qvril 1963 portLlnt oréation d'organes

régionLlux du Plan de cl6vGlo~Jpcnent "d6finit les structures de oaGc devant

permettre uno participo.tion éècti'lO des popul~_ltionSélux efforts ontre~Jris clans

le cadre du Plan de dévelojJpc);:1ont écono:lique et socio.l de la No.tion. Ces

structures sont constituées par:

... des ConsoiJ;.:;RGgionaux: pour le Développenent

dos COLÜtés Dép::l,rti.");Jontémx pour la Développ8Dcnt

Ce t8xto précise :

"Il ost créé dilns chaque départoDent un Co:i1i té Dépo.rterJontal de

Dévolopper,10nt ohnr,';c; d' 2.usistor les 8.utori tén prc~fcctoralos clo.ns la ~:;ise en

oeuvre du Plan".

Ses attril)U'c~on..§. sont los suiv:lntos : il Gst ch<lrgé

-"do pn,rticipor à la dotcruinatiol1 c~Los zones homogènes clo

d6vclorp0:1cnt et de coordonner les activités dos Cooités

d'LctLm TIur2.1e o

dfexuoiner los m6tho~es et noyons à mettre en oeuvre afin

cl' 2c88urer 18. oonno e:x:6cution du Plan.

d' OJCGLüncr l' uta.t cl' o.vancoJlont dos progranmes et de faire

le bil<:m de l'action d'anLxLtion •

de donner son avis sur les (len::l.lldcs de rm1Jv'Gntion clos collec-

tivités 1002.1es".
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Composition. Le Comité D6partenontal pour le Développement (CDD)

est présidé par le Préfot, assisté de l'agent régional do développement. Il

est composé do tous les chefs de services techniques départementaux, des res­

ponsables locaux des agences de développement spécialisées, des représentants

aux Assemblées Législatives et dos maires du département.

- Fonctionnement. Le C.D.D. se réunit à l'initiative du Préfet au

moins une fois par semestre. Ses travaux donnent lieu à l'établissement d'un

procès-verbal adressé à l'Inspecteur Fédéral de l'Administration. Créé à

l'origine pour assurer la coordination de l'exécution du Plan au niveau

départemental, le C.D.D. s'est vu, au cours de la préparation du Ille Plan,

confiérdes travaux d'élaboration (bilan-diagnostic et progro.iilmation). La

réunion de telles sossions plénières qui peuvent grouper jusqu'à une quaran­

taine de personnes nécessi-t. un travail préparatoire et des méthodes adapt5es

qui ont jusqu'à présent fait défaut. Les procès-verbaux des C.D.D., avant les

travaux de programmation départementale et d'élaboration du Ille Plan, ne

contenaient bien souvent que des recommandations générales et des voeux peu

applicables. L'effort entrepris ces derniers mois sera poursuivi lors de

l'exécution du Ille Plan.

Dans chaque arrondissement a été créé un Cor.1ité d'Action Rurale

chargé d'assister le Sous-Préfet dans la mise en oeuvre dos opérations de

développement rural.

"Le Comité d'Action Rurale animé pnr le Sous-Préfet, est composé des

maires, des représontants locaux des services techniques ct des organismes de

développement. Lorsque certains services ne sont pas représentés dans l'arron­

dissement, le Sous-Préfet pout demander le concours de techniciens de l'éche­

lon départemental, régional ou national.

Le Comité d'Action Rurale dispose d'une ou plusieurs équipes mobiles

d'action rurale en fonction de la densit6 et de la répartition de la popula­

tion ainsi que des zones homogènes de dév810ppeme~~••~o Comité et les équipes

d'action rurale ont pour buts:

- d'assurer la vulgarisation des objectifs du Plan, l'éducation

civique, économique ct socio-technique des paysans,

- l'essor coopératif et l'éduc~tion des cooporateurs,

- de promouvoir le dGveloppesont comùunautaire,

de recueillir et de transmettre à l'autorité supérieure les

suggestions de la population".
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Lü C.l, oHo est donc un orc~nni:::T1C consulti'ltif chélrg6 de veiller à ln.

bonne exc5cution du Plan. Ces co:n tes sc sont t clam; hl pratique, réunis de

façon intermittente, et, COG1;;}C pour les équipes d'u,nir:1ation, lour fonctionne­

:;18nt n'a ;j:l:C1Elis 6té sé,tisfaicJ.nt, los discussiom~ ne d6bouchant que rarement

sur dos propositions c,:Jncrè,tes. Il ne sont pas intervenus lors de l t C,labora.-

tian du Ille Plan.

B) AU THVELU EEGIONLL

Le décret stipule CJ.u' au aiverm régional "il est institué auprès de

cho..quo InspectElur F6dérnl de ItAdcinictration, un orGane consultatif dénommé

Conseil Régional pour 10 D6velo]Jpe;"ent'~(CoR.D.)

"Dans le cadre (ks clirectiVCG génêr:üos clonn6es par 10 GouvorneLlent

le Conseil H6cionQl :pour le Dc;veloppc.:::lcnt (',st é:.ppelé o. comlaîtr~etouD les

prolJlèmes reléltifs ô, l'olal)orQtion et ~, l'e:{écution clu. PléUl Lle D6velopp8ment

EconoL1ique et SOGiQ,l de lé:' TI6gion lId:1inistr:cti va int\~:reDSuGo

A ce titre, il est ch2r~6 notaDnent :

cle propOLer 1(3;'; prOC,ri:ti:1L1eS d.' G.cti on on vue du dôvê;loppc)went écono­

clique ct social de lu. l' ()t,;iOll , et de déi-ler:'üner l'ordre cl' ur.~;'encc des ol)6rations

conor~tes retenues

- dl arrêter do.ns lD catire rler.:; p:co~;rélmDOS c1' action fixés, lO~3 r.lOyens

lOCQUX à mettre on oeuvre pour los rCc:lisations envümgCc;s ;

- de fCLvori:3cr la coordinQtion inclispem::Qblo cnt:co les c:ctions des

sGrvices publicfJ, clos or~::c,nisnes po.rél-p,ùùics et los initiE'.tives privées en

i.latièro de développement ;

- de formuler toutes reco~.1:T,:ll1dé1tions sm3cepti lJles lle guid.er l' nction

C'ouvernerJentale, en ce qui concerne l'exê:cution du Plé'n" 0

- Q.omposi tion

"Chaque Conseil hcjc:ion::l ost GO:JjJosô de
cl'loiLi:::J

r.1eLlbI'c~-{ l)C'~rrli los personna-

lit6s cle la réc;iol". aclainistr,:ltiva C01JBid6réG, on fonction de leur repr6senta-

tivi té ou du rôle éoonor,ÜrIUC C[u' elles jouent 10cal(;;]c:mt •

Sont i1Q;:llII'CS clo <1roi t du Conseil R6C3iOné:.l :

los Préfets

les .:~JCLll,}ros du Conseil EconorJique et Soci(~;,.l

los chofu des s(;rv:i.cco techniquos

de la région ad­
Dinistrati ve
consid6réo

le roprésen-cant rci:,,;,i' ,w.l de h, BQnque Cê:;.lorounaise
de Développement.
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D'autres DembreB, et not~ûmcnt les responsables des collectivités publiques,

sociétés de prévoyance et de coopGrativ~peuvent être désignés pour la durée

d'exécution d'un Plan par arrêté du IIinistro ohCLrg6 du Plan sur une liste

proposée par l'Inspeoteur F6déral de l'Jl..drainistr<::.tion. 11 l'occasion do ces

travaux, le Conseil peut entendre tou-ce personne dont la collaboration sera

jugée nécessaire ou tout responsable administratif dament autorisé ~ cet

effet Il 0

- Fonctionnement

Le Conseil R6gional pour le Développement se réunit une fois par an

en session ordinaire, ct peut-8tre convoqué en session extraordinaire par

l'Inspecteur Fédéral de l'AdministrCLtion. La durée dos sessions ne peut

excéder une semaine.

"La convocation cor.1Porte un ordre du jour communiqué au ministre

chargé du Plan, ainsi qu'aux Ninistres et Secrétaires d'Etat techniques

intéressés ll •

L'Inspecteur Fédéral do l'AfuJinistration (ou son supplénnt), assisté

par un socrétariat per~anent assuré autrefois par la Division Economique et

du Plnn, actuelleDent par le Sorvice ECOnOMique Régional. préside los séances

du Conseil qui ne peuvent sc tenir qu'en présence des deux tiers au moins des

membres.

Pendant l'élaboration du Plan, 10 Conseil Régional pour le Dévelop­

peDent, avec les mêmes attributions et une cO!:1posi tion identique, prend la

dénomination de Commission Régionale de Planification (C.R.P.). C'est au sein

de cette Commission qu'ont été désignés les Groupes d'études et qu'ont été

réalisés la plupart des travaille régionaux d'élaboration du Ille Plan. Les

program8es régionaux ot le contr610 de leur oxécution seront discutés chaque

année par le Conseil et préparés par le Service Eoonomique Régional.

C) AU NIVEAU NATIONAL

Les Commissions Nationales de Planification sont des organes consul­

tatifs placÔ8 auprès du Ministre du Plan au momont de l'élaboration du Plan

et chargé~ de pr6p~rer ces Plans.

Parmi les 4 commissions horizontales crééespourlo Ille Plan, 2 ont

explicitement pour fonctions de prendro en compte les propositions régionales

et veiller à leur intécrntion aux travaux nationaux. Un fait nouveau et

fondamental par rapport au Ile Plan est à signaler : les 6 Inspecteurs

Fédéraux et los 6 chefs des services économiques régionaux sont membres de

droit do ces commissions. Il s'agit de :
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lL1. C.QlUtli ss i on do S;cllthèse qui, notar.Elent •

• "étudie la cohérence d.es plnns régionC:~lLx. entre eux et leur évolution globale

vers un meilleur équilibre interrégiol1Gl\ long; tCrl~lC•••

• ventile les prograr.1DCS r~giol1aux entro los conDissions sectorielles et étu­

die la rl;parti tion des o1)jectifs ct dos moyens entre los rcgions •

• prépare les ilrbitra,~os évcntuc;1s à SOUi'Jottre au GouvornoL\cmt en cours de

plilnification, en vue cl' adapter lGS propositions régionales ou sectorielles

en fonction dos contraintes nationales (nota.,lL1ent finnncières) t éventuelle­

ment en vue \~e Llodifier certaines options qui s' avèreraicnt irréalisables".

- La Con1lJissi~~.n Ar.1onarjÜi,ler.;1. du ]'erritaire

.IICette com;'.1ission ost chargée.' d'assurer lm.1 cohérences physiques à la fois

intersectorielles et interréGionales, en particulier , en :JatiGre de trans-

ports, de cOLlDunications, (le grandes op6rClti()ns d' equilx;r1ent, de ;:1i{~Tations

et d'urbanisation, en vue cl'une ::leillcure utilisation et d'une meilleure

organisation du territoire.

Conditions d'une meilleure r6partition démo~raphique 0

Réduction des dispnrit~s r~Gionalcs •

D6fini tion il' l11'1O hiûré\rchiG ,J8~' ospQces, dos agclof,16rations •

Proposi tians quant à la loco.lisrltion petr zone dos objectifs

olQbarés petr los cOiJnissions sectoriolles t naticn:'l.1es et r6gionLl.­

les, on vue d'une ~8illeure répartition des équipements sur le

terri toire.

j~mUnQgem8nt des villes et des CQrlpasnes 0

• Elle centralise les propositions des CO~];.1issiuns r6gioni~èl8s ct s'assure de

leur prise en considération ct dc leur coheronce à l'échelon national •

• Elnboration d'un plan int';riL1aire cl' ar116nLigc;iont du ter:citoire pour ln

période quinquennale.

On verra plus loin les difficult6s rencontrGGs pour réaliser cette

intâgration r6gion-nntion.

Il f[mt enfin ~iisnaler un8 dc,rnière structure I;ouvcmt intervenir

dans la poli tique de développeuent spcri;ial : le Conseil Fédéral de l 'Aménage­

filent du Territoire cr66 en "j 964 et "charcé ci,' élaborer à l'échelon de la

Fc5dc5rntion une politique ~1' 1l;;1(]na:~'c;J1ent du Territoire ot de coordonner en fonc­

tion de cette poli tiquo los Cedions clef' diff't~rollts l'linü;tèros Fédéraux et clos

Secrétariats d'EtCit Fôctôrés". Ce COf1;:-3eil ne s'est, jusqu'à pl'(;sent, occupé

que des prublèr,10s d'urbnnis;118 at cl1hnlJit2to
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SECTION 2.) LES SERVICES DEPENDANT DU MINISTERE DU PLAN

A) AU NIVEAU DEPARTEMENTAL

A ce niveau, le Ministère du Plan dispose d'agents, improprement

appelés Agents Régionaux de D6veloppement (I1.RoD.), qui ont pour but "dans le

cadre de l'animation rurale, de seconder les autorités locales dans les tâches

de préparation et d'exécution des programmes".

Ce sont des contractuels du Ministère du Plan n'appartenarlt pas aux

cadreede l'Administration Territoriale. Ceci devait poser de nombreux problè­

mes en 1963/64 à l'installation des ARD, les Préfets déplorant leur manque

d'expérience professionnelle et ne percevant pas toujours clairement leursfono­

tions(ce point sera vu plus loin).

Une circulaire émanant des 2 Ministères (Administration ~erritoriale

et Plan) est venue préciser la place de l'ARD vis à vis du Préfet :

"Le Préfet demeure on tout état de cause responsable des tâches de

l'agent régional sur lequel il exerce, à la fois autorité et contr81e •••

••• Les fonctions des agents régionaux de développement consistent

essentiellement à :

- établir en liaison avec les divers services techniques du départe­

ment des projets de développement sectoriels réalisables par des groupes

d'individus, les collectivités privées ou publiques ou l'Etat;

- intégrer les projets et les activités existants dnment recensés

dans un plan cohérent de développement départemental. 1

- rechercher et proposer aux autorités préfectorales les moyens et

éventuellement la procédure de la recherche du financement permettant la

réalisation des projets établis ;

orienter les activités des équipes mobiles d'animation et exploi­

ter les rapports établis par elles

assurer la préparation des comités départementaux de développoment;

- suivre l'exécution des décisions de ces comitôs ;

- informer les autorités administratives de l'exécution dos proG~Nil­

mes du plan de développement à l'échelon départementQl ;

préparer et rechercher les éléments d'étude nécessaires à la

planification".
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Los Agonie Régionaux de DôvcùoPPo;1C;nt ont très lo.rgeiIlont pnrticipé

à l' (,lCLboro.tion clGS 110 ot Ille PliUlS. Sans que le lion soit oncore official

(ile sont toujours élctuollorJent rCLttac1J.eG i~è une Direction f'ontrnlo) ils

depandant do fait délnD leur tr,wail dos Servicos BcoYlo:liques Régionaux.

B) !U l'JI\Q~LU rŒGI01JLL

En décombro 1962 a CtC cr6Co dans chaque r~gion une Division Eaono­

niquo et clu Plan (D.:;-::.r.) plû.cé~) sous l'autorité: d'un chc~f de clivision, cadre

de l'Administration Torritorinlp, et non du Plnn, et chêœC,'éo do suivre toutos

les arfaires éconol;1iquos do le'.. r(~Gion pour le ccul,to de l' Inspectour F6dérnl.

Co n' eGt qu'en ,Jé:-;.rs 1969 que le !:ini[;t ère du Fl::'..D a 6t é clot cS de

sorvices oxtérieurs propres, au ni VOél.U ré,jion,ll. Lo d{;crct qui réorganiso le

Ministère préciso en effet :

un c . R6gional d~.J l'Econolio et d.tl Plcm rolev';nt du Einistèro du Plan,)orVlCG

et du DovoloppoE1811t et plCLc6 SOUD l 1 cmtorité clu Socrc':tai.ro Géncrul du Minis-

tère du Plan ot du D6vcloPPcfJcnt.

Lo service rtSGional (10 l' écono:Jic et du PlilYl ost char::s6 :

- de rocueillir, l"~(j cc:ntrcLliGcI' ct cie tr~.ln8ncttro il l'In.spoctoilr

formi-"ètion 0conoraiquc: de la I<~ion ot notaDi-'\Ont de tonir ?\ jour los fiches de

contrôle cl' oxécution (lu Plan ;

- cl' orc;an1.r,er lél. rÔt~ionalisCltion clu Pl:m de DCvelo;;~)omont :Gconorüque

ct Social, notaL1i:1ont on éU3sur:'..ut le Sccrût:,~rit\t CLes COiJuis,::ions né3ionnles

ùe Développement ;

- de suivre toutes CLffairoG éCOnOi~Jiques inth'cSfJant ln RéGion à la

der1CLnele du Linistore du PlaY'. ct ch.,- Développement ou de l' Inspocteur FédérCLl

rle l 'l\.cl:ainistr,=ttion"g

L'ëcppcln.tion lIe ces Services ;i'-'~.c;icn"ux de l ':Ccono::1ic at du Plan,

qui rOrJplél.çaümt los DoEoP o , CL été :10c1ifio8 on juin 1970:

"Le8 services oxt6rieurs dü I:Iinistèro clu Plan et rlo l'1Ir;10nagemont

du Territoire sont:

los (:)crvicof' ]jconofJiqucs n.cSeionQux,

los Servicos I1.6gionnux cIo la Stntistic~uc.

Il sont pIncés lJ'OUS l'autorité clu Socr6tairo G'~'nérél.l du :ünistorco Les Inspce-

teurs F6düraux de l 'Acl~:inish°c..tiQn ont J.' c;.lploi direct du f~crvic8 Economiquo

de lour r6gion".
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Lour compétence est plus étendue puisque les nouveaux Services

Economiques Régionaux (S.B.R.) sont conjc~tecon~ les services extérieurs du

Ministère du Développement Industriel et Commercial. Les cadres placés à la

tête de ces 6 ~ervioes sont soit des administrateurs civils, soit d'anciens

A.R.D. ayant reçu une formation économique oomplémentaire. Depuis leur nomi­

nation leurs tâches ont été consaorées presque exclusivement à l'élaboration

du Ille Plan et ils disposent maintenant d'adjoints et même pour certains

(ceux des régions Littoral, Centre-Sud et Nord) d'une petite équipe de colla­

borateurs. Leurs relations aveo l'Inspecteur Fédéral et avec los autres chefs

de services techniques régionaux, après une courte période de rodage, ne posent

plus de problème. Des précisions sont par contre enoore attendues sur l'orga­

nisation interne des Servioes et sur leurs relations avec les directions

centrales.

C) AU NIVEAU NATIONAL

La Direction de la Planifioation, créée en mar8 1969, et chargée

d'élaborer le Plan comprenait un Servico de la Planification Régionale tou­

jours en place mais dont on ne peut savoir s'il sera maintenu, la nouvelle

organisation interne de la Direotion n'étant pas connue depuis le dernier

décret de juin 1970.

La création de ce servioe représentait une nouveauté importante par

rapport au Ile Plan puisqu'un chef de servioe était dorénavant explicitement

responsable, au sein de l'équipe centrale de planification de la préparation

du Plan au niveau régional. Ce service ost ohargé de pr6parer, d'organiser,

de réaliser en collaboration avec les Services Eoonomiques Régionaux, les

travaux de planification régionale. Quatre ty~s principaux de t~ches lui sont

oonfiés :

- au niveau national

• L'organisation gén6rale des travaux (10 régionalisation et la mise au point

des méthodes d'élaboration. C'est cc servioe qui, à ohaque phase, a oonçu

les outils et les techniques de planification au niveau régional en oonfor­

mité avec l'esprit de l'élaboration du Ille Plan•

• La transmission et la synthèse dos propositions régio~~les pour leur into­

gration aux travaux nationaux, la rûdaction des programmas régionaux

définitifs.
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- au niveau rugional

• La formation des chefrc-, do Scèrvicos Eccmo:üqucs R,--,gioné'cux et des A.R.D. aux

méthodes retenues. Au délmt do ChétClue phase dos m;ssiongde formation ont été

organisGes qui perrnettL'.icmt cl' initier los responcables r6[~ionaux ou départe­

mentaux du Plan nu:/: techniques ct ,le les infOI'L1er Dur l' osprit et l'état

d'avancement des travaux au niveau llCLtionlll ..

• L'assistance aux réc.;'ions penclmrC les phafôcs actives (pcèrticipCLtion CLUX réu­

nions) ou pendant 171 uiso en for;,1c des rapports régionauxo

Le Sorvice de Ia Plimification R(~gi()müe ost le l:nillon intermédiaire

indiGpensa-ble entre r,5gion ct nixi;ion : il trci,nsraot les infol':;w.tions dans les

deux sens et est chnr~;-('; de rl6i\mdre 10 ;::Joint de vue Y.',ogional c:c..ns les travaux

n2tiomlUX. C'est ainsi que tmw les rJc;:ù)ros du sorvice ont participé aux

cOrJmissions nationales et ont ()té souvent élmen6s il pr(sonter le point de vue

des régions. il l'inverse ils explic~ucmt aux re~3pol1sables rôg'ionaux les l'élisons

des choix effectués au ni ve~~u mtti()në~l et mettent cn oviclonco los contr&intes

qui ne peuvent ~tre perçues déms les l'8(,çi ons c

L2. rét::ionéllis~ttion est au CaLl0roun une option [;'~n' lCLquelle 10 plani­

ficatGur ne peut revenir. Le lJut quo nous poursuivions en cturli2.nt les divorses

structures régionales ut<:"i-c ëL'cLppr6ciul' :

- l'ini;êrêt d'une prise cm co~rrtG clu f:::.ctcmr s]x,tic..l délnLô la politi­

que de duveloppofilent : la divorsité doc régioml C<iDOI'OUlliÜ"CS, lours nivoaux de

développement diffc::rents, leur cOiJpléucmt2.ri té ot en r.1Ô;·;c; te;Jps leur L1élnquo

d'intoE;Tation autorisent .3, consid6rcr que l' étc..blissc:lont (lu Pl:m fondé sur une

diffôrenciation rcgionélle est offcctivollont n6cessairo.

- les moyens que ces r,;~{",ilms si dÜH::1o:1blnlJlcs CLv,lient cle choisir ct

nettro on oe\lvre leurs propositions D Ces E10yens sont finc'11Ciorement l'Celuits

nnis clos organes consultatifs nombl'cux ont été l'ÜS en plél"CC ~ Un certain déca­

12(';0 llppnrait alors entre l' offort rûalis8 pour permottre t1u.~c r6gions do .'3' ex­

prin()r et los possibilites réelles que colles-ci ont d! appliquer, avec leurs

ressources propres, les options prisoso

Il importe de sG:voir si d~,ns lour esprit, leurs uGthoLlos, lour conte­

nu 18s trois expériences rie planification, et on pL'.rticulior le8 deux dernièros t

ont tenu coopte de ce décDlo.ge ct de cos contraintes que sont la nécessité de

la prise en considérQtion dos difforenciations spatiales, la volonté d'une

pnrticipntion effeci;ive cleu rospol1s~'l'lcs locélux à qui l'on Q fourni des struc­

tures à cette fin, lu. ~Jodicité dos noyons do t:üse en oeuvre.



------------------- 2è PARTIE

LA REGION DANS L'ELABORATION DU PLAN

Il est admis au Car,lerounqu'une planification réaliste et cohé­

rente ne peut être que le résultat de de~~ démarches convergentes: l'une

nationale définissant les cadres de la politique économique, l'autre ré­

gionale adnptant les objectifs générau~ aUX particularismes locaux. Les

deux problèmes fondamentaux de la régionalisation sont alors les suivants :

quels types de contributions peut-on demander aUX niveaux

régional et départemental en tenant compte des objectifs assignés au Plan,

des structures existantes, des moyens et contraintes économiques et poli-

tiques. Dans la planification camerounaise ces contributions ont pu con­

cerner l'un ou plusieurs de ces travaUX: analyse de la situation de

départ, établissement de perspectives à long terme, choix d'objectifs

quinquennaux~ élaboration de projets, définition de programmes d'exécution.

- Comment assurer la coordination et l'harmonisation de l'en­

semble des propositions régionales entre elles d'une part, avec les

propositions sectorielles nationales d'autre part. Seul un schéma strict

d'intégration par étapes successives permet d'aboutir à un ensemble cohérent

et harmonisé à partir de chacune des approches.

En présent ant dans cette partie les techniques de planification

employées dans les trois Plans, au cours dosquels la conoeption du rôle

de la région et les processus d'itération région-nation sc sont affin és,

on verra que jamais les schémas initiaux ne ~lrent respectés.



CHAPITRE l

LES DEUX PREMIERS PLANS

Il s'agit de deux P.lans de conceptions très différentes: le pre­

mier est un document simple, élaboré très rapidement par une société d'études,

pour lequel l'apport régional ne pouvait revêtir qu'un aspect marginal.

L'élaboration du second a résulté d'un travail beaucoup plus lourd et plus

ambitieux où la région devenait un dos éléments fondamentaux de la démarche.

Ces profondes différences se traduisent dans les calendriers et dans les

documents produits: monographies et tableaux d'opérations pour le premier,

documentsde bilan, perspectives, objectifs et programmes pour le second.

Section 1. LES COniHSSIONS REGIONALES PREPARATOIRES AU PRIDIIER

~

Le schéma retenu par le Commissariat au Plan comprenait trois

phases (1) :

- au cours de la première phase, après consultation des personna

lités locales et la collecte du m~cimum de documentation ct d'informations,

un rapport introductif fut rédigé accompagné de fiches analytiques par

secteur d'activités.

Ces documents ont été soumis à des commissions du Plan réunies

à cet effet à Yaoundé : une commission générale ct six commiss'ons spécia.­

lisées.

- Dans une troisième phase la société d'études a mis au point trois

rapports successifs : un rapport analytique qui étudie chaque secteur

séparCftlent, un rapport général qui "élabore l'ensemble des données analy­

tiques en une politique globale de développement" et un rapport de synthèse

qui constitue le document destiné aU Gcuvernement.

Les dépaPtcments sont irtorvonus à deux moments de ce processus:

pendant la phase préliminaire de recueil de l'information (commissions

régionales) et pendant les travaux de synthèse de la phase finale (tableaux

récapitulatifs des 012é~at i.ons départ_emental ef!J.o H •

(1) Voir schéma joint page: 49
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1) La mise en :e1ace des commissions régionales (1)

Avant le 15 Août 1959 devaient parvenir au Commissariat au

Plan les travaux des commissions régionales, nouvelles institutions dont

les caractéristiques essentielles étaient les suivantes :

Composition La commission, présidée par le Préfet, était la plus

représentative possible: autorités administratives et traditionnelles,

parlementaires, services techniques, représentants des intérêts matériels

privés et publics, des intérêts moraUX et rèligieux. C'est le Préfet lui­

même qui en désignait les membres dans cc cadre.

Fonctions: Le rôle des commissions consistait en premier lieu

à fournir la doc~~ontation do base nécessaire à la préparation du Plan

en dressant par rubrique un inventaire détaillé des problèmes de la cir­

conscriptic~ en dégageant ensuite, en les classant par ordre d'urgence, les

objectifs souhaitables at possibles avec toutes suggestions utiles sur les

moyens à mettre en oeuvre pour y parvenir.

Méthodes do travail: Le Préfet fut l'animateur des commissions.

Il pouvait demander à chaque chef de service technique un rapport relatif

à la rubrique Plan de son secteur mettant on évidence problèmes et solutions.

Après avoir examiné ces rapports il était chargé d'établir lui-même un rap­

port de synthèse "en précisant la nature et l'importance des interactions

entre le social, l'économique, voire même le politique". L'ensemble des

documents présentés et discutés par la commission départementale donnait

lieu à un procès-verbal transmis au Commissariat au Plan.

Les travaux et leur utilisation : Les 21 rapports départementaux

avaient une double destination : en Avril le Commissariat aU Plan pour la

rédaction du rapport introduotif, cn Décembre les rapporteurs des commissions

spécialisées.

(1) Au cours de l'année 1959 de régionales ces commissions deviendront

départementales, les anciennes régions étant rebaptisées départements

(ou devenant plusieurs départements: pays Bamiléké). Ce premier Plan ne

concerne que le Cameroun Oriental.
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Les documents ont été envoyés pour la plupart avec beaucoup de

retard ou très incomplets si bien que leur intégration aux travaUX prépara­

toires fut pratiquement nulle. Lorsque les rapports parvenus à temps furent

remis aux comrr1ssions nationales celles-ci, disposant d'autre part des

rapports nationaux sectoriels, n'en tinrent pas plus compte. Il faut enfin

not er que la première circulaire envoyée aux Préfet s précisait: "Les com­

missions centrales, après étude des rapports pourront .ous demander de

venir développer ou préciser Vos conclusions". A notre connaissance aucun

Préfet ou responsable départemental ne fut convoqué à ces commissions.

2) Les tableaux d'opérations

Après les réunions des commissions nationales une nouvelle con­

tribution était demandée aux départements: la réalisation de tableaux

récapitulatifs d'opérations.

Pour le 15 Février 1960 les documents, établis par le Préfet en

collaboration avec les services techniques, et qui n'avaient plus à être

soumis à une commission locale, devaient faire ressortir pour quatre seoteurs

(études générales, production économique, infrastructure, affaires sociales~

- le détail des investissements proposés, classés par ordre

d'urgence, en individualisant chaque opération ct en précisant la part ~e

financement pouvant être supportée par les collectivités locales,

- le détail des charges de fonctionnement qui en découlaient en

distinguant celles qui pesaient sur le budget national ou sur les diffé­

rentes collectivités

- l'échéancier annuel des réalisations.

Une attention particulière était portée à la cohérence du pro­

gramme d'opérations "ensemble homogène, organiquement et financièrement

viable" et à la rentabilité des projets : dans la mesure du possible la

réalisation des objectifs de production devait compenser, et au delà, le

surcroit de charges résult~t de l'amélioration future de l'équipement social.

Ces programmes étaient confrontés au niveau national à ceux des

différents ministères et services pour la présentation définitive du Plan.
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La difficulté de retrouver ces documents qui ne sont parvenus aUX [;ervices

centraux qu'entre F',;vrier et j.1in, c'est-à-dire à une date où les travauX

de rédadtion des trois rapports finaux étaient probablement déjà avancés,

ne permet pas d'apprécier le degré d'intégration des propositions dépar­

tementales aux programmés nationaux.

Si, comme on l'a dit plus haut, le 1er Plan a été un échec

au niveau de l'exécution il est néanmoins très révélateur de certains

apports et difficultés de la planification rér:;ionale .

a) les justifications présentées d'une prise en considération du

niveau départemental se retrouveront dans les expériences. suivantes :

- Volonté de faire une oeuvre réaliste en associant les exécu­

tants du Plan à SOn élaboration.

- Nécessité d'une information de base non disponible au niveau

central : le département a paru aUX planificateurs Ctre le meilleur niveau

pour fou:rnir "la documentation de base nécessaire à la préparation du Plan".

Besoin de mobiliser toutes les ressources. Il n'est pas encore

question de potentialités ou vocations r6gionales mais il fUt demandé aux

Préfets de mettre on relief les possibilités locales de financement.

b) Les principales difficultés furent:

- le caractère souvent incomplet et gurtout non standardisé des

documents départementaux ce qui a gêné leur exploitation par le niveau

national ; une trop GTande liberté était laissée aux Préfets aussi bien

dans la présentation que dans le contenu (absence de précision sur les

objectifs généraux de développement) des mo~~graphiüs départementales qui

ne sont devenues qu'un catalogue de voeux sans référence à une stratégie

nationale.

- le non rcopcct des échéances (1).

(1) Il est à noter que l'élaboration des tableaux récapitulatifs d'opérations

(à retcuznar pour le 15 Février) coïncidait avec des évènements politiques

autrement mobilisateurs: référendum constitutionnel du 21 Février 1960 et

élections législatives du 10 Avril. Ce problème se retrouvera pour les deux

Plans suivants.
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L'envoi tardif des travaux a empêché pour certains toute utilisation par

les services du Plan. Cette première expériende semblait montrer d'autre

part que la méthode efficace ne consistait pas à envoyer les documents dé­

partementaux aux divers rapporteurs ou commissaires nationaux mais à les

intégrer au préalable dans un rapport introductif.

On doit aussi rappeler que dans un des rapports de synthèse de la

troisième phase, le "Rapport Général", étaient esquissées des "lignes géné­

rales d'orientation" sur le plan régional. L'objectif global était la réduc­

tion des écarts entre régions notamment par l'accélération du développement

du Nord (efforts en matière d'enseignement, santé, élevage et agriculture),

par l'harmonisation de la répartition du potentiel humain pour résoudre le

problème démographique de l'Ouest, par un effort spécial sur les départe­

ments de l'Est. Cette optique spatiale des problèmes fondamentaux du pays

ne fut pas reprise dans le document final du Plan.
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Section IL LE REGION IlAlIJ8 L'BLABORATION DU SECOND PLAN

La majorité den pays africains, selon une récente publication

de la Gbmmission Economique pdur l'Afrique (1) ont fait une plus grande

place aux problèmes récionaux dans l(mrs Plans de "deuxième génération 'l • Le

Cameroun n'échappe pas à cette remarque. S'appuyant sur de nouvelles subdi­

visions administratives, les planificateurs de 1965 ont choisi de faire de

la régionalisation une des caractéristiques majeures du IIè Plen. Les ci~

culaires présentant l'élaboration de celui-ci précisa:lent (2) :

- qu'un des caractères fondamentaux du Plan serait sa régionali­

sation car le "Plan doit âtre concerté non pas seulement avoC les représen­

tants de la population il l'échelon national {Jais également à un niveau aussi

proche que possible cles masses en particulier l'ure.les".

- que ce-ete régionalisation serait atteinte "grâce aux interven­

tions répétées des commissions régionales dans le processus d'élaboration

du Plan"

que les travaux aboutiraient à wie série de documents parmi

lesquels des plans ré:~ion:1.ux "tra.çant 10 cadre détaillES ct l'échéancier des

actions à mener dans chaque région" et qui ne dev3.ient pas être "une simple

décontraction des objectifs ct dos programmes nationaux mais l'expression

véritable des aspirations ct des besoins des régions."

Ilen objectifs aUGsi ambi tioux: co"uandaiont la mise on place rapide

d'un fort soutiGn logistique aux r6:;ions dès 1963, on l'a vu, de nouvelles

structures de pariâ.cipation furent mises on place : C R :D dans chacune des 6

régions administratives, C D Il dans las départements, CAR dans les arron­

dissements. Parallèloment los nouvealU agen~ chargés de seconder les Inspec­

teurs Fédéraux et les Préfets dans lours tâches d'élaboration des projets,

de préparation du Plan et d'animation des conseils étaient progressivement

nommés. Au début de l'61aboration du IIè Plan les éléments régionaux mis

en place étaiont donc los suivants :

- ~. _._....,. -....-- -
(1) Information - rlanification N° 2 JuiEet 1969 - CEA - Addis-Abêba.

(2) Circulaires no 24/PHF du 14/11/1964 ct N° 14/CAB/llINFI du 26/11/1964.
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Niveau Autorités de Services Structures de

cOJi1mandemont économiques par"hciEôt ion

l FA l F A- Chef do ID. Divisio~ C R D

Economique ct du

Plan

(+ Expert étranger)

( début 1965 )

Département Préfet A R D C D D

Arrondissement Sous-Préfet E ;-" A CARL,

Le schéma d'élaboration retenu comportait trois étapes:

_Après consultation des départements et régions sur leurs propo­

sitions d'opérations (b) et après l'établissement par les sorvices centraux

des hypothèses de croissance (a) précisant les contraintes que la poursuite

de l'objectif global (doublement du revenu réel en 20 ans) imposait en

matière de finances, d'investissement, de cOJ:1merce extérieur, le Gouverne­

ment a défini les orientations générales at les objectifs globaux de

croissance (c) (nPhase de préplanificationn).

- Lors de la. première phase, les commissions régionales, après

avoir fait le point d.e la situation économique, ont établi des perspectives

à long terme (horizon 1980) puis à moyen terme accompagnées d'opérations

et moyens susceptibles d'ôtre mis en oeuvre au cours des 5 ans (d). Les

Oommissions nationales intégrant rapports régionaux et rapports

des services centraux réalisaient un travail similaire par secteur (e).

Après exwnen par la commission de synthèse des objoctifs globaux, du schéma

financier et des riformes de structure 0t après leur approbation par le

Gouvernement (f) ces conclusions étaient notifiées QUX réGions.

- Dans une seconde phase les commissions régionales reprenant les

projets retenus devaient alors élaborer des programmes d'opérations prin­

cipalement pour le secteur production rurale (g)o puis 2U cours de leur

dEluxièce·oession les commissions nationdes définissaient los programmes

sectoriels "en distinguant les opérations d 'Lîtérôt spéCifiquement national,
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les opérations d'intérêt à l~ fois national et régional ct les opérations

d'intérêt spécifiquement local (non détaillées)" (h). Après harmonisation des

objectifs et des moyens, tes~de cohérence, répartition des financements

par origine f nature , secteur , la commission de ~ynthèsef pren ant en

compte les arbitrages du Gouvernement, a établi le rapport de synthèse (i).

Avant la mise en forme du projet de Plan national et des plans régionaux

(k) examinés par le Conseil Supérieur du Plan et soumis au vote de l'Assem­

blée Fédérale (1), les propositions retenues dans le rapport de synthèse

devaient être renvoyées aux regJ.ons pour l'élaboration détaillée des pro­

grammes spécifiquement régionaux (j).

A chacune de ces trois phases l'intervention du niveau régional

s'est matérialisée par la rédaction de documents.

1) LA PHASE DE PREPLANIFICATION

Départements et régions étaient mobilisée dès cette phase pour

deux types de tâches : sensibilisatior des populations, reCUeil et mise en

forme de l'information de base.

A) Au niveau départemental les ARD et les animateurs ruraux furent

chargés de sensibiliser les populations av% problèmes de développement et

d'établir trois documents à transmettre aUX C R D.

a) Deux moyens d'assurer cette mobilisation furent employés:

- des tournées des équipes d'animation dans les villages afin de

cerner les principales difficultés des villageois et leurs aspirations.

Au cours de ces tournées les animateurs avaient à remplir des questionnaire0

de villages selon un modèle pré-établi et transmis ensuite aux Sous-Préfets

et Préfets.

- des réunions des CAR et C D D au cours des~uelles représen­

tants de la population et cadres administratifs et techniques confrontaient

leurs points de vue et proposaient des actions de développement.
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b) LGS renseignemonts émanant de l'échelon départemental devaient

être rogroupés dans trois documents pour ?rars 1965, date prévue pour le dé­

but des travaux: régiona.ux :

- Une monographio dU d6partGlnont "donnant le maximum possible

de renseignements sur la situation humaine, économique et sociale". Cette

monographie, respectant un plan-typo était curtout b~sôc sur les données

fournies par les services tochniques ct par los DiA lorsque le département

en était doté. Le document devait être accompagné de cartes précisant la

situation actuelle des équipomonts.

Un pro j et de progrQ,ffiii1e sOïJlaire dos .::lct ions et opérat ions sou­

haitéeo par les populations ou jugées possibles par les services techniques.

Précision importante: dans la mesure du possible le programme devait

"être préscmté sous forme de projets intégrés concernant tous les aspects

du développement ot intCrGssant des zonos géographiquement délimitoes".

L'accont était mis sur l'intégration des opérations, classées par ordre de

priorité, et sur le choix de zonos d'actions privilégiées. ~nfin pour

chaque projet des indications étaient à fournir sur los possibilités de

financement local.

- Un rapport sur l'investissement humnin comportant de".lX parties:

d'une part un bilan des tra.vaux d'intérêt collectif ré<:\lisés avec une par­

ticipation populaire pendant l'ar~~6e 1964 (une fiche par opération), d'autre

part une otude sur les perspoctives on matièro d'invostissement humain dans

le départem8nt.

B) 4u niveau régional seule {tait prévue une première raunion des

CRD au début de l'année 1965. Il étG.i t précisé : "L i objut do la réwlion

n'est pas d'ontamer 10 travail de planification ré .ionalo proprü~ont dit

ni même do procédor à un examen exhaustif des problèmes que pose le déve­

loppement de ln région. Il s'agit sGulement de tirer los enseignements des

expériences passées, d'exprimer un avis sur les structures ot les moyens du

développement existant actuellement et de dégager quelques lignos directri­

ces tonant compte de la situation particulière de la rl[;'ion ou de certaines

zones'J Afin de rendre "la discussion efficace ll des thèmes furent proposés :

structures du développement (au niveau du Village, de l'arrondissement, du

département, de la région), objoctifs du dévoloppemont (besoins dESpopula­

tions, prioritécdans les objectifs), moyens (encadrement, collectivités
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n'était prévu.

Cette démarche s'est avérée trop complexe dans une telle période

de mise en rInce des structures et des sarvices : les difficultés furent

nombreuses et les documents publiés trop tardivement.

* Les difficultés d'ordre conjç~oturel : Les EMA et les ARD ont,

pour des raisons administratives, été mis en place avec un grand retard

(en général Octobre - Novembre 1964 pour les !RD). Le recrutement des futurs

!RD fut modifié en 1963 à la suite de la création de deux ministères nou­

veaux chargés, l'un de l'Administration Territoriale (dont relèvent les

autorités de commandem~nt : Préfets et Sous-Préfets) l'autre du Plan ce qui

eut pour conséquence d'amener à des postes-clés pour la régionalisation des

agents n'ayant pas ou peu d'expérience professionnelle. Dans ces conditions

un encadrement soutenu de la part des responsables nationaux eut été indis­

pensable; la faiblesse des effectifs des services centraux ne l'a pas

permis.

* Les difficultés tiennent aussi à l'inadéquation des instructions

émanant du Ministère du Plan aux conditions locales, inadéquation due à

une absence de réflexion suffisamment poussée sur le rôle et les moyens des

!RD. Ce type de difficulté a concerné à la fois les structures et les agents.

- Les structures : la création des trois conseils aux trois éche­

lons administratifs pouvait permettre effectivement une remontée des aspi­

rations des masses rurales et une descente des imp~lsions du Gouvernement à

la condition de préparer un programme de travail. Il est très vite apparu

qu'il était nécessaire de donner à ces structures des méthodes précises de

travail pour rendre efficaces leurs propositions ct que les !RD n'ôtaient

pas capables de concevoir seuls ces méthodes.

- Les agents: la collaboration entre les trois types d'acteurs

principaux - Administration Territoriale, services techniques, Plan - ne fut

pas totalement satisfaisante en l'absence d'instructions claires. En parti­

culier les ARD eurent des difficultés à se situer vis à vis des Préfets dont

ils pouvaient devenir de simples secrétaires et non des conseillers chargés

de la coordination des affaires économiques. Cette situation fut aggravée
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par l'absence de responsable du Plan au niveau ré~ional : le chef èe la

Division Economique et du Plan qui dGpendait de l'Administration Territo­

riale n'a jamais, durant cette période, apporté une aide directe aux ARD

dans la conception et l'accomplissooont de leurs travaux. Ni les chefs de

services techniques ni les Préfets ne voyaient clairement le r~le et la

finalité des ARD ce qui a conduit à une orientation du travail de cos der-

niers vers la direction des E1A et l'acheminement des dossiers en

négliGeant leur fonction d'agentod'étude des problèmes économiques, de coor­

dinateur dos actions de clévelop~ement des djfférents services, d'animateur

des structures.

c) Les documents qui devaient tous être réalisés au niveau d8pQI~

temental d,jpendaient largement du fonctionnement des structures mises en

place. Il en est rosulté un retard important dans leur diffusion et une

grandeV2.riété dans leur qual i té préjudiciable à leur .utilisation ultérieure.

Ils sont p";rvenus à la r'~gion ou à Yaoundé entre Février et Décembre 1965,
la majorité entre Mars et Juin alors quo la première phase de planification

récionale eut lieu en Avril - Jui~ Mais surtout dans 10 meilleur des cas,

ils n'étaient utilisables uu'à l'échelon départemental tant leur valeur et

leur pr6sentation différaient : souvent le Plan i,;posé ne fut pas respecté,

les éléments chiffrés présentés selon 128 conceptions propres de l'ARD, et

donc difficilement agrégeables,le programme d'actions et d'opérations

conçu comme un simple catalog~e d'idées do proj2ts sans priorité ni inté­

gration, le rapport sur l'invostissement nu[;]cl.Ïn rareillont établi.

On peut effectivoment affirmer quo le "Plan n'avait pas pris les

moyens nocesc,aires à r aliser son objectif principal d que l'outil forgé

est resté très plaqué sur les ~1abitudos existantes". (1).

Après la publication de la circulaire fixant les orientations

fondamentales et les objectifs ~énéraux du IIè Plan (2) los travaux de

planification proprement dits commençaient QU niveau régional.

(1) P. RICARD: Essai de réflexion critique sur la p6riode 1963-19680 Direc­

tion du Plan - Yao~Uldé - 1968.

(2) Circulnire N° 2/PRF du 26/1/1965.
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A) Les dirGctives
s

Au sein du CRD, tranformé pour l'occasion en Commission Régionale

de Planification (CRP), trois commissions sectorielles et une commission de

synthèse furent constituées dont les compétences concernaient:

Commission production : production rurale, productions minière

industrielle et artisanale, commercialisation.

Commission infras~ructure

équipement administratif.

infrastructure, urbanisme et habitat,

Commission affaires sociales : enseignement, formation, santé.

Commission de synthèse : études générales, programmes de recoupe­

ments horizontaux (financement, emploi, structures••• )

Les commissions devaient disposer des documents suivants : la di­

rective gouvernementale sur les orientations générales du Plan et le rapport

sur l'exécution du 1er Plan en provenance du niveau national, un rapport de

synthèse sur l'économie de la région établi à partir des monographies dépav­

tementales, les cartes d'infrastructure par arrondissement, les esquisses

de programmes de développement départementaux, les études sur les possibili­

tés de mise en oeuvre de l'investissement h~~nin dans cbaque département.

Deux séries de documepts étaient à fournir par chaque région à l'issue de

cette première phase :

a) Pour le 1er Mai 1965 un rapport sur les Ecrspectives de dév~

loppement à long terme (1980/81), sur la stratégie à suivre et sur les

principaux moyens à mettre en oeuvre pour atteindre ces perspectives. Ce

rapport devait constituer une ébauche de la situation économique et sociale

de la région à l'année horizon avec pour objectif le doublement du revenu

réel régional. La première étape en était la détermination des -Grandes

Zones" (G.z.) de chaque région administrative caractérisées par une relative

homogeneité. Les critères à prendre en compte pour leur délimitation étaient

le climat, la population (densitéset èthnies), l'influence d'une ville

importante, la prédominance d'une culture••• , en veillant à ce que les li­

mites coincident autant que possible avec des limites départementales
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(dfarrondissement en cas de nécessité). La présontation des renseignements

devaient se faire selon un plan donné : 1ère partie : présentation de la

région zone par zone, 2 : pri~cipaux chiffres actuels pour ohaque zone, 3

possibilités techniques de développe~ent (évolution des productions et des

rendements) par grande zone, 4 : tableaux chiffrés des perspectives par

grande zone (perspectives de production et de consommation, satisfaction des

besoins individuels et collectifs, évaluation du revenu moyen Qnnuel de la

population rurale en distinguant les revenus selon leur nature - autocon­

som~ation et revenus monétairos - ct selon leur origine - agriculture, éle­

vage, etc ), 5 : évaluation dos moyens d'atteindre les perspectives par

grande zone, 6 : s~1thèse régionaleo

b) Pour le 101' Juin 1965 un rapport sur les objectifs 1970/1971,

un "programme dfactionsprovisoire" avec indication cles moyens nécessaires,

des fiches de projet.

La détermination des objecti.fs étnit à rénliser selon le même

schéma que pour los persp~ctives à long terme : tableaUJ: identiques pour les

productions, consommations, revenus de la population rurale ct satisfaction

des besoins collectifso Le programme d'actiomprovisoire devait sfappuyer

sur le rapport précédent et être essentiellement constitué de t~blo~ux

regroupant lus operations pnr secteur et :30US-coctour d'une part, par

zone d' a.utre part 0 :::en outre il était demandé é'.UX ,:)xpert s dans l es régions

de susciter et de présenter 10 maximwn (le projets au cours de cette première

phase même si leur dcgTé d'élaboration était encore modesteo Chacun des

projets "possibles" faisait l'objet (l'une fiche selon un certain modèle, en

portant une attention pnrticulièro à l'étude des charces racurrentes ­

"critère de choix essentiel" - aux effets sur le revenu des populntions

(priorité aux projets proQuctifs), à la COMplémentarité entre projotso

La dernière étude demandée aux réeions concerna.it los moyens de

financement locaux :

- Budgets communQux et des SAP : étude pour chaque commune

de l' Svclutior~ des dépenses budgétaires par grande catégorie aU cours

des trois derniers eXQrcices, ôvolution probable des dépenses de fonction­

nement de 1966 à 1971 compte tenu dos opérations envisagées et évolution

probable des recettes afin de déduire ln capacité d'investissement de la

commune.
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_ Entreprises modernes: évaluation des possibilités d'autofi­

nancement pour les entreprises publiques ou semi-publiques, privées ou

coopératives.

- Epargne monétaire des m6nages : possibilités d'endettement des

ménages ruraux compte tenu des perspectives en matière d'évaluation des

revenus ruraux.

- Epargne travail des ménages : nature des travaUX susceptibles

de donner lieu à participation de la population et pourcentage approximatif,
du financement pouvant être réservé à l'investissement humain pour chaque

catégorie de traVaux.

On le voit le travail réclamé aux régions fut particulièrement

important et lourd, trop certainement puisque los résultats furent souvent

décevants.

B) Les difficultés

Plusieurs sortes de difficultés marquèrent cette phase tenant à

la contradiGtion entre les résultats attendus et les moyens accordés.

- Les moyens mis à la disposition des régions étaient très insuf­

fisants par rapport aux travaux à fQumir. Les planificateurs centraux

comptaient sur un moyau administratif, animé et conseillé par un expert

d'une société d'études étrangère, composé de l'Inspecteur Fédéral, de son

chef de DEP et des chefs de services techniques régionaux, ce groupe étant

renforoé au sein de la commission régionale par les Préfets, les ARD et les

représentants des divers organismes (APsemblées Législatives, Conseil

Economique, Chambre d ' Agriculture ••• ) Or les experts arrivés quelques

jours seulement avant l'ouverture des travaux régionaux, sont restés au

mieux trois mois durant cette première phase et ont été rapidement amenés

à rédiger personnellement la majeure partie des documents que réclamait le

Ministère du Plan devant la carence des cadres administratifs non préparés

à de tels travaux de planification.

- Le calendrier était beaucoup trop serré pour permettre aUX

régions de réaliser l'ensemble des travaux, ce fait étant encore aggravé

par l'absence des documents départementaux prévus dans les notes de méthode.
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S'ils possèda1ant les directives gouvernementales ou certaines hypothèses

techniques, c'est à dire dos documents généraux, ils disposaient par contre

de très peu de suggestions concrètes susceptibles d'~tre transformées en

projets.

~fulgré la pr6cision des instructions une trop grande liberté d'ao­

tion fut laissée par la suite aUX experts ( contre leur gré) dans la réalisa­

tion de leurs tâches. Devant la contradiction entre les intentions affirméês

dans les directives et les possibilités réelles de réalisation, les experts

ont chacun choisi entre plusieurs conceptions possibles de leur raIe et de

celui des commissions : certains, préoccupés de participation, ont cherché à

encadrer et coordonner un travail réalisé par les commissaires régionaux en

péortic,d'autres n'ont réuni la CRP qu'une seule fois pour y présenter le ré­

sultat de leurs travaux. Une réunion de mise aU point des méthodes et de

définition des t~ches entre planificateurs nationaux et experts régionaux

et entre responsables régionaux et exports aurait sans doute évité d'abou­

tir à des documents très hétérogènes.

C ) Les documents produits et leur intégration

Los rapports régionaux sont parvenus à Yaoundé en Juillet 1965
donc après le d~marrage des' travaUX nationaUX (Juin ). Malgré l'effort des

services centraux qui élaborèrent des fiches et tableaux standards, une

CTande diversité de présentation ct Qo qUal1t6 caractérise ces documents.

Leur nombre varie de 5 pour l'Ouest ( chacun possèdent une cen­

taine de pages) à 1 pour l'~st. Il ost significatif do lire 10 titre de

chacun de ces raprorts: ainsi pour le Nord on disposait de 3 documents

intitulés rapport provisoire ( présentation de la région, obj8ctifs et

perspectives dans chaque chapitre sectoriel), objectifs de production(uni­

quement des. tableaux) et fiches do projet. Pour l'Ouest présentation toute

différente: un rapport gur les perspectives 1980/81, quatre autres ne

regroupant que les fiches de projet ct los tableaux demandés. Dans le Con­

tre - Sud les trois documents sont intitulés: état actuel du développement_

diagnostic-potentialités, perspectives 1980/81, objectifs 75/76. Ces trois

parties se retrouvent dans le document Est sous une forme beaucoup plus

réduite.

Cette diversité dans la présentation, d~jà néfaste dans la mesure

où elle ne permettait pas les sommations et los synthèses, fut aggravée du

fait de la grande différence dans los contenus des rapports.
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Selon les régions ou les secteurs la qualité et la preC1s10n des statis­

tiques furent très variables, les projections réalisées ou non ( en général

elles étaient très détaillées pour les différentes productions agricoles,

ce qui ne présente pas un intér8t considérable pour les cultures vivrières),

les projets regroupés dans des esquisses de programmes intégrés ou plus

traditionnellement par secteur .D~~l'irréalismedes instructions natio­

nales, chaque responsable de l'élaboration du Plan dans les régions semble

avoir tenu à fournir malgré tout la total i té des renseignements demandés

sans pouvoir s'assurer de leur cohérence avec ceux fournis PQr la région

velaine. Aucun tableau récaputilatif de financement ne fut élaboré puisque

dans la quasi totalité des cas ni le ooût ni la source de financement n'étaient

précisés.Aucuno enveloppe financière n'ayant été fournie il fut diffi­

cile de limiter les demandes des commissions régionales leur optique étant

de demander le maximum dans cette première phase. A la lecture de ces docu­

ments régionaux il était impossible de répondre aux trois questions essen­

tielles:

- quelle est la stratégie adoptée et quelles sont les opérations

prioritaires pour la région ( sauf pour les régions Centre-Sud et Nord en

partie) •

- quel est le montant global des réalisations prévues-

- quelle pourra être la part de la région dans l'exécution du

programme.

Les deux critiques principales que l'on pourrait faire à ces documents

étaient donc : faiblesse des idées ou projets nouveaUX dans la ~artie pers­

pectives (les régions n'ont pas réussi à formuler leur propre schéma de

développement), présentation des projets sous forme de catalogu~plus que

sous forme de programmessectorie~ou zon~comme il était demandé.

L'intégration des propositions régionales de cette première phase

aux travaux nationaux pOUy ait s'effectuer soit lors des commissions natio­

nales sectorielles, soit lors des se13sions de la commiss::('~ de synthèse.

Les délais n'ayant pu être respectés, seule la seconde solution restait

possible. Le rapport général de la commission de synthèse, au sein de la­

quelle aucune région n'était représentée, indique clairement que

loc arbitrages ne portèrent que sur les propositions des commissions

nationales et que si des discussions purent s'engager sur la localisation
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de certaines opérations ou sur la reparti tion par région du montant global

des investissements, ce fut sans auc~~e rsf6rence aux documents régionaux :

il y avait eu travail parallèle sans point de I12.SG.::tgo. PouV'e.it-il en être

autrement sans commission interrégionale ni service chargé de la régionalisa­

tion au Uinistère du Plan ?

3) LI:. SECOnDE PHASE m~ PL1'JJIFICATION

Le calendrier d'élaboration du Plan avait prévu que la deuxième

session des commissions régionales f:~erait consacrôe à "l'élaboration des

projets de programmes cl' opérations ct d' inv8stis8-:lment avec échéancier sur

5 ans et répartition dos financGmJnts".

A) Les directives

La note d'instructions envoyée en Novembre 1965 aUX régions pour

cette seconde phase débutait par une présent<'l,tion des l)rincipaux résul te.ts

des ~ommissions Nationales de Planification. Il é+ait souligné que les

travaux n'étant pas terminés ct leurs conc1uclions n'ayant pas encore fait

l'objet d'un ey~men Gouvernomental, los indications fournies ne l'étaient

qu'à titre provisoire, ot en particulier que los ~robTammes d'invostiBsoment

par régicD présentée :Jeraient oertainement soumis à un réajustAment en
baisse. Ces résultats concernaient:

- les réformes de structure: l'attention des régions était par­

ticulièrement attirée sur la réforme foncière, los regroupements de vil­

lages, les communes l~rales, la ruralisation de l'enseignement primaire.

- les objectifs do production; les récions pouvaient proposer dos

modifications aUX objectifs provisoirement retenus mais en les justifiant

solidement.

- les proc;rammes d'investisnener.:t par sous-secteur et région 0

En ce qui concernait ces investissements, los régions ne po~vaient modifier

les plafonds nationaux sinon en complétant les programmes d'opérations

productives cn prévoyant des petites opérations cl'intérêt local à déipenses

récurrentes faibles ou nulles, qui n'avaient pas 8té envisagées à l'échelon

national. Pour los opérations qui s'y prataient, il convenait de prévoir

une participation locale au financement aussi large que possible.
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Les investissements onvisngés, dont 10 d5tnil figurnit dws les rapports

étnb1is petr les commissions n~tionQ1es, pouvaient se décomposer en trois

cnt6gories les investissements pour l~squGls les décisions étaient prises

uniquement à l'échelon nQ,tional (routes principales,ports, aérodromes,

grosses industries, lyc6es, hopitaux régionaux, etc. ), ceux pour lesquels

le choix des réeions dovait s'effoctuer dans le cadre des plafonds prééta­

blis (urbanisme, petites formations sonitairas, 0co18s primaires, otc. )

ceux onfin pour losquels les régions pouvnient influer sur 10 volume des

programmes en accroissant la pQrticipation localo (puits, mnrchés, pistes

rurales, dc. )

Lo. durée de cette deuxième phase dans los régions (2 mois) ne

permettait pas d'étudier dans 10 dutail les prograr.mos d'opérations et d'in­

vestissement de tous los secteurs, ni d'étnblir des dossiers de projets

complets : la priorit" était alors donnée nu secteur procluction rurale ­

commercialisation.

Les dOCUülOnts à faire parvenir au ninistère du Plan comprenaient

des rapporte sur dos points pnrticulior (zones è'actions prioritaires,

structures d.'intervontion en milieu rur!).l, participation locale ClU finance­

ment) et une série de tableaux sectoriols ct récapitulatifs concernant les

programmes d'invostissement annuels, leur financement ot les besoins d'emploi.

1) Les l?rogl~1L'cef:? sectoriel So

Pour le secteur rural il ét::.it C18nJ~lclé des tableaux récapitulant

les pr6viNioll.'j d'investissement par aJ1üée cuivant des caté.'~ories précises,

les prévisions de consoi11'lntions inter:l6ûiairES et les prévisions do charges

récurrontes o

Les prograIDLles ;\ établir pour les infrastructures cle communication

ne concernai_ que' lospistes pour une somme donnée (1 milliard de francs)

dont le plafond ne pouvait être relevé qu'en fonction Je la participation

locale en investissement hThnain.

Pour le secteur affaires sociQl es, l es régions devaient étab1 il'

des programmes provisoires de cànstruction de classes primClires en indiquant

pour chaque clépartement le nombre d'écoles à créer, le nombre de classes

nouvelles et de logements. ïJn matière c.'ce santé l"ublique seul un avis sur les
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localisations prévues pour les dispensaires était demandé.

Enfin des programmes d'adduction d'eau et d'élcctrifioation dans

les centres secondaires devaient être fixés dans la limite des plafonds

indiqués en obtenant des communes des précisions sur les programmes qu'elles

souhaitaient réaliser.

~bis parallèlement à ces instructions très limitatives il était

précisé "Tous les projets d'investissement, qu'ils aient été arrêté s à

l'échelon national ou proposés par les régions devront faire l'objet d'un

examen dlune part sous l'angle de la priorité et de l'enchainement des opé­

rations dans le temps, d'autre part sous l'angle du financell61d".

Ce sont donc tous les projets, nationaux ou locaux', que les ré­

gions devaient regrouper dans deux tableaux: l'un donnant, année par amnée

la répartition de ces investissements, l'autre indiquant pour chaque projet

la répartition prévisionnelle du financement, en distinguant les ressources

suivantes: Etat, collectivités publiques, organismes publics, prêts à long

ou moyen terme, capitaux privés, omprunts auprès d'organismes de crédit pu­

blic, investissement humain.

2) Les notes de eo~nentnires

Pour l'ensemble des secteursintéressant la production rurale il

convenait d'établir deux notes concernant :

- Les structures d'intervention envisagées : sociétés de dévelop­

pement, coopératives, SAP, secteurs do colonisation, e~••

- les zones d'actions prioritaires dans lesquelles un programme

de développement intégré devait être mis en oeuvre: localisation, résumé

et planning des principales opérations envisagées, regroupement de villages,

marchés, etc.

Au tableau récapitulatif récional du financement (tous secteurs)

une troisième note devait être jointe traitant

- d'une part de la participation monétaire des communes et orga­

nismes publics locaux, ct notamment des questions suivantes : possibilités
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de financement et capncité d'endett0illont des communes importantes (budget

supérieur à 50 millions), avis sur le système du Petit Equipement Rural,

problème de ln répartition de certaines dépenses QO fonctionneoont entra

l'Etat et les collectivités (entretien des routes, dispensaires, 8coles).

- d'o.utre part cles progrnmrnes do travnUX d'intérêt collectif à

réaliser ~vec participation dos populations (invoatissement hwuain).

B) Les résultats

Les documents élaborés dnns los régions au cours de cette phase

consistent pour la plupa.rt uniquement en té~bJcr.u.x d'opérations, les diverses

notes demandGes, on particulier celle sur los financement locaux, n'ayant

pu être l"Galisées à temps. L'originolitû de cus rapports, qu'il était encore

une fois très difficile de synthétiser a CQuse ~:Lo lour (l.iffél'ence de présen­

tation (los tableaux standards n'ét~1t pas respectés) ot QG contenu (volume

et qualité des informations très hétérogènes), réside dans Wle présentation

des progr~100s par zone cn même temps que par secteur (le rapport le plus

complet à cet égard est celui de la région Contre-Sud conteno.nt des tableaux

croisés zones-secteurs). On ne trouve plus trace de cette approche zonale

dans les travaux nationaux Ol]. la démarche fut sectorielle.

Los clifficul tos rencontrées par los rcsponsnbles de la planifica­

tion au niveau régional ont tenu essentiellement aU caractère trop dense et

trop confus des instructions nationales et à l'absenco de commission inter-

r6gionale.

Il ôtait en effet très difficile de faire ressortir ce qu'atten­

dait clairement la Nation de cette seconde phase dans les régions: pêle­

môle étaiont réclamés des précisions sur les investissements 10CQUX

concernant des secteurs précis nu sein d'une enveloppe déterminée, un avis

sur tous les projets nationaUX ou régionaux ct sur certains problèmes de

fond, des tableaux par secteur t si possible une étude des oesojno en main

d'oouvre qualifi6e, une étude des moyens locaux do fin~lcemento

Co cadre était suffisamlilent soupl e pour que les r0~ions puissont

reformuler toutes sortes de demanrlcs, ceci d'aut2Xlt plUE' quo les_ responsables

nationaux de la planification n'ont ~as jugé utile d'aller expliquer leurs
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besoins ct leurs attentes aU): régions. Celles-ci, en l'absence d'une commis­

sion interrégionale groupant des représent~ts des deux niveaux où une con­

frontation entre les divers progTammes aurait pu avoir lieu, ont eu tendance

estimant que les commissions nationales n'avô.i"J:!t pas saisi l'intérêt et

l'importance de leurs projets, à les présenter de nouveau avec des arguments

supp16mentiires. Ce raisonnement n'était en fait pas dénué de fondement

puisqu'il appara!t, à la lecture des compte-rendus des r6unions de la

commission de synthèse à la fin de la première phase, quo les arbitrages

préliminaires provenaient d'impératifs de répartition de la masse financière

estimée entre les secteurs sans qu'il s-it tenu compte des éléments que le

niveau régional pouvaitqpporter.

phase

'La déoarchc fut identiquo à la fin de la. seconde '

le montant global étant connu, l'oblibation d'établir une cohérence

entre les répartitions régionales a conduit les planificateurs nationaux à

une nouvelle distribution des ressources financières en fonction de critères

autant politiques qu'économiques (effort en faveur ('Lu Cc,ù1eroun Occidental,

souci d'équilibre entre los régions). L!étude du document-plan et en parti­

ctlier de ses allilexoS r~gionales montre quo l'on n'a pas en fait été très

loin dans l'optique de la rcgionalisation :',utrement que par une répartition

Qes investissoments sectoriels nationaux.

Si leIIè Plan marque effectivement un pro8,Tès im:Jortant dans le

domaine de la régionalisation par rapport au précédent, il n'appara!t pas,

à la lumière des remarques précédentes, exempt do critiques. Celles-ci

doivent être faites à quatre niveaux.

- la particiEation des cadres régionaux aux travwlX d'élaboration

a considérablement varia d'une région à l'autre mais en général il s'agis­

sait plus d'une consultation que d'une réelle participation: au cours des

différentes commissions les documents soumis à la discussion avaient été

préparés par les experts des sociétés d'étudUG étrangères qui, pris par des

6chaances trop proc~es, ont recherché l'efficacité avant la formation des

rosponsables locaux. En cela la planification régionale du IIè Plan a

partiellement manqué son objccti.fo

- le travail de~::ctr.(,:'6 ;:.UX récions fut trop complexe et trop lourd.

Le processus de planifica:,ion retenu ne mettait pc..s en évidence les fonc­

tions précises attendues du niveau r6jional ; il a manqué un cadre
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préalable dans lequel 1 'ememble des instruments et techniques retenus aurait

eu pour objet de répondre à un point particulier. Il semble bien que les

planificateurs nationaux aient finalement hésité entre faire réaliser par

la région un travail complet de prévision et de programillation ou au contr~ire

la spécialiser dans certaines tâches. On aVU, par exemple, qu'au cours

de la seconde phase, il avait été demandé aux régions d'établir des pro­

grammes dans un cadre strict et pour quelques secteurs seulement, mais aussi

de faire des remarques sur l'ensemble des propositions nationales. Deux

conceptions étaient schématiquement possibles : la région est infornéo des
travaux nationaux ct émet des ~vis; la_région, parco qu'elle oct un échelon

privilégié, .su~gèro, dég~ge ces problèmes, ohoisit ses objectifs, propose des

opérations ac développement et définit les invostis~omento nécessairos. t~

ohoix olair ne fut jamais réalisé entre ces deux optiques.

- le caraotère irréaliste de certaines prepositions, l'absence

d'homogénéité entre les rapports, les retards dans la trnnsmission des

documents, autant do facteurs qui ont nui à l'intégration dos propositions

régionales aux travaux des commissions nationales, en dernière analyse

toujours souveraines. Mais le plus important de ces facteurs est sans con­

teste l'absence d'une part de commission où fussent représentés les prin­

cipaux responsables régionaux (Inspecteurs Fédéraux, Chefs de Division

Economique et experts régionaUX), d'autre part d'une cellule chargée de

suivre particulièrement les régions et d'assurer le relai entre l'Inspen.

tion Fédérale et l'équipe centrale de planification. Dans ces conditions

l'impact des travaUX régionaux a été finalement très faible, de nombreuses

désillusions ont été ressenties.

- le document-plan est difficilement utilisable par les services

régionaux et départementaux. Les "annexes régionales" ne peuvent 1 eur four­

nir1e cadre de référence dans lequel ils devraiont inscrire leurs programmes

respectifs. Pour différentes raisons que l'on verra dans la 3è~c partio, le
départcmont,.négligé lors des travnux d'élaboration du IIè Plan, apparaît

comme lQ_niveau le plus opérationnel nu stade ùo ln mi De en oeuvre des pro­

ern::ll'JOS. L'oxécution du IIè Plan D'est hourt60 à de nombreux problèmes par

suite de l'inouffisanc~ d~ projeto de déve10ppecent correctement étudiés et

du ~~que da précision sur le r~le que pouvait jouer le niveau départemental.
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Los objectifs très ambitieux ~ue les planificateurs semblaient

avoir fixé à la rCgionalisation du IIè Plan, n'ont pas Cté, dans leur

ensemble, atteints. Il a 0té tenu compte ~e cos réflexions dans 10 choix

dos méthodes d'élaboration du IIIè PIano



CHAPITRE 2

LA REGION DANS L'ELABORATION DU Ille PLAN (1)

Avant que ne débute l'élaboration propre montdite du Ille Plan Quinquen­

nal, les planificateurs camerounais, à la llliüière des deux expériences précé­

dentes, décidërent de faire de la régionalisation un des fondements de leur

planification. Mais cette fois-ci il devenait évident que la participation

régionale pour avoir sa pleine efficacité, devait 8tre placée dans un cadre

plus strict et une démarche précise.

Avant de voir dans le détail les techniques de cette planification

régionale il est nécessaire de présenter rapidement le caractère général et

l'esprit du Ille Plan en ce qui concerne la participation des régions.

La circulaire présidentielle nO 14/CAB/PRF du 2 juin 1969 présentant le

Ille Plan donne des précisions sur les modalités générales de la régionalisation.

Afin d'assurer !fla mobilisation de tous les hommes, de toutes les activités,

de toutes les ressources dans un processus continu et concerté de mise en

valeur économique et de progrès social, les travaux seront exécutés sous la

responsabili té du Ministre du Plan et du Développement, assisté de oommissions

de planification régionaleset nationales~ui réuniront les représentants des

services publics et para-publics et ceux des principales forces économiques et

sociales du pays.

De plus, le Plan 1971/1976 s'inscrira CO~üe les précédents dans des

perspectives à long terme, car 10 développeDent des différents secteurs et des

différentes régions ne pout réellement ~tre harmonisé qu'en longue période, et

le cadre quinquennal est trop étroit pour contenir certains plans sectoriels".

L'importance accordée à la régionalisation ost soulignée:

ilLe troisième Plan tiendra compte des problèmes spécifiques des régions.

Celles-ci auront à élaborer des programmes régionaux et m~me départementaux

articulés aux opérations stratégiques, qui en assurant la cohérence des inves­

tissements et en mettant en évidence leurs effets induits, donneront à ceux-ci

leur pleine efficacité".

(1) Tout au long de ce chapitre de nombreux passages seront empruntés aux

diverses notes de méthode élaborées par le Service de la Planification

Régionale composé rappelons-le, de 1~1. MINLEND, Chef de Service, TROUVE et

WJILLET (CINAM) et VALETTE.
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Une idée nouvelle apparaît, celle d'opération stratégique:

"Le Plan s'ordonnera autour d'un certllin nOiabre d'op6rations stratégi­

ques prioritaires pour le secteur public, visant à dessorer les principaux

goulots d'étranglement du développement éconoDique et social du pays. Ces

opérntions stratégiques seront définies par 10 Gouvernement en même temps que

les orientations fondanentales après consultation des principaux responsables

de la vie politique, ôconomique ct socinle du paysll.

La procédure lie très étroitement les travaux des deux niveaux dans une

démarche cohérente où les résultats, par étapes successives, convergent vers

les programmes définitifs.

"Les procédures d'élaboration (lu troisième Plan comportent une phase

préparatoire et deux phases d'élaboration prOprefJ1ent di tes qui doivent ~tre

menées simultanement au nivoau régional et au niveau national".

Deux traits caractérisent le processus :

- l'étroite intégration des deux approches nationale et régionale.

Chaque phase est menée simultw1Gment a~~ deux niveaux et doit se terminor par

une synthèse où les propositions des dctLX types d'acteurs seront prises en

considôration. Il ne s'agit pas d'une rügionalisation après coup mais bien

d'une volonté de tenir compte des comploL1entarités de chaque échelon tout au

long de la démarche.

- le caractère explicite des tttches confiées à la région à chaque phase:

à chacune des trois étapes la participation régionale à l'élaborntion se tra­

duiro. en effet par la détection dos problGDes fondamentaux et la détermination

des opérations stratégiques (phase proparatoiro), par l'étude des répercussions

des opérations stratégiques et la définition dos objectifs régionaux qui en

découlent (première phase), par la i1ise on forDo des programmes régionaux

(seconde phase).

Pour chacune de ces étapes le Servico do la Planification RéGionale

s'est efforcé de donner aux responsables réGionaux du Plan des instruments de

travail adaptés aux possibilités des serviceu, d'assurer uno assistance conti­

nue et directe, de soutenir au sein de l'6quipe centrale les propositions

régionales.
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SECTION I) :u REGION DilNS LA PHASE DE BlLAN-nIAGNOSTIC

L'objectif des travaux de cette phase préliminaire est rappelé dans

la circulaire présidentielle 1

"La phase préparatoire a pour but de dresser le bilan de la situation

économique du pays et d'en dégager les perspectives à moyen et long terma'

:,,:.:, oours de cette phase, les départements ministériels, les autorités

régionales et les services du Ministère du Plan feront le point de la situation

actuelle et dégageront les perspectives de leurs secteurs respectifs. D'autre

part, des groupes de travail spécialisés composés des responsables des adminis­

trations centrales et des experts du Ministère du Plan se réuniront suivant les

besoins pour étudier les problèmes et les équilibres fondamentaux du dévelop­

pement à long terme du pays.

Sur la base de ces travaux, le Gouvernement adressera à tous les dépar­

tements ministériels et à toutes les autorités régionales une directive rap­

pelant les orientations fondamentales ct fixant les objectifs généraux du 3e

Plan et les opérations stratégiques retenues".

Pour réaliser ce bilan de départ, la démarche fut :

- au niveau départemental la préparation des bilans ct diagnostics

départenentaux,

- au niveau régional l'élaboration des bilans, diagnostics, perspectives

à long terme, la détermination des opérations stratégiques.

A) LES TMVAUX AU NIVEAU DEFARTEMENTAL

Dès septembre 1969 les bilans furent préparés dans les 39 départements.

Trois raisons ont poussé au ohoix du niveau départemental pour débuter cette

phase 1

- Le département est une unité opérationnelle du Plan - L'exécution du

Plan sc faisant à ce niveau, la connaissance à ce niveau s'avèrait

indispensable ,

- La Féalité départementale peut ~tre assez facilement appréhendée

oompte tenu des sources d'information qui existent.

- Les responsables, au niveau départemental ont une bonne cOnIk1issance

de la situation et des problèmes et les Agents Régionaux de Dévelop­

pement ont une certaine pratique de la monographie départementale.
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1/~ ~e bilan ddRartement~

* L'objectif ôtait d'obtenir, pour l'année de référence (1968/69 dans

la mesure du possible) un document siople soulignant les faits essentiels et

oomportant un jugement de valeur sur la situation prusante (atouts, handicaps).

En englobant faits quantifiés et éléments non quantifiés, en essayant de tra­

duire également los évolutions et les tenàances, le bilan devait préfigurer le

diagnostic. Les f.1embres du Servioe (le la Planification Régionale ont effectué

une tournée dans les regions pour former les 6 chefs des Services Eoonomiques

Régionaux et tous les ARD à cet instrument àe travail nouveau pour eux.

* Les 'ii1lQ.es pour ln. réalisation des bilans. Les. bilans départementaux

sont le résultat de différentes opérations successives:

- Classification et liste des illfornations à recuoillir. Devant apporter

tous les renseignements nécessaires à l'établissement du diagnostic il 6tnit

indispensable que le bilan comporte des informations sur :

• Le niveau de développe:lOnt et cl' équipeLlent ;

• L'évolution passée;

• Les tend8nces prévisibles ;

• Les problèmes importcillts ;

• Iles solutions propos,~os pour r6souclro ces problènos, le tout par

secteurs regroupés en Production - Infrastructures et Echanges - Affaires

Sociales.

- Identifioation des sources d' infor::J2ti on. Au niveau départemental, les

principales sources ont été les services adninistratifs, los services techniques,

los autorités locales et trnditionnelloc, le secteur privü ••• D'autres rensei­

gnements pouvaient être fournis par la nation ou la région.

Collecte des infor;;1[1tions dCU1S 10 d6pC'.rtoment. Supervisée et animée

par 10 chef du S.E.R., avec parfois l' a:3si3tanoc de la cellule centrale, elle

a été le fait de tous les responsables d~partementaux ~obilisés à cet effet

sous la conduite de l'AP~.

* Les résultats. Les bilans ont été présentas sous forr.1O de fiches

simples, norLltèlisées pour l' ense:",lble du Ca;:wroun. Ces fiches sont de deux sortes:

Les éloï.lcmts chiffr6s :pour chaque secteur (al:;Ticulture,· élevage,

p~che et pisciculture, forets, etc. ) sont regroupés sur un premier type de

fiche en lignes et colonnes,

- Des fiches dites d'analyse com~ortant des renseignements sur les

Gvolutions, les tendanoos, los problèmes et los moyens à mettre en oeuvre.
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2/- Le diagnostiq départemental

Les diagnostics, qui ont eu pour but d'éclairer les choix et d'orienter

les objectifs, reposent sur les bilans préalables et sur une série de critères

de référence. Porter un jugement de valeur sur une situation ou des tendances

impliquait en effet que l'on fournisse aux ARD un ensemble de critères cons~

tituant un modèle de référence. Deux ordres de critères ont été distingués t

- Les critères de valeur correspondant aux valeurs essentielles à promouvoir

dans le pays. Ce sont les grandes options nationales (figurant dans le dis­

cours du Chef de l'Etat) ct les principales options déjà définies pour le Ile

Plan et qui gardaient leur valeur pour le Ille Plan ;

- Les critères techniques correspondant à toute une série de normes établies

à l'échelle régionale ou nationale (moyennes? normes techniques précises).

pour établir correctement ce diagnQstic qui se présente sous la forme

d'un court rapport, il fut demander aUX ARD de dégager rapidement :

- Les besoins essentiels de la population

• d'une façon objective: par comparaison avec des normes techniques

• d'une façon subjective : à partir des besoins ressentis et des
aspirations de la population.

- Les principales disparités entre zones, groupes humain s, catégories

sociales i

- Le3 ressources naturelles et hmnaines non ou sous utilisées ;

Les contraintes, obstacles, goulots d'étranglement, freins;

- Les tendances les plus significatives, amélioration, stagnation,

détérioration, crise ;

- Les causes et les conséquences des faits et des problèmes détectés.

Le diagnostic constitue en quelque sorte le négatif de l'ensenble des

objectifs qu'il faudrait atteindre pour résoudre les problèmes ou exploiter les

possibilités.

Les résultats ont été finalement très variables selon les départements,

c'est-à-dire selon le travail accompli par les ARD et l'état des informations

disponibles. L'intér8t fondamental de cos bilans-diagnostics a été double :

- Ils ont aidé effectivement à l'établissement des bilans-diagnostics

régionaux ;

- Ils constituent un ensemble de 39 documenisqui comportent certes des

renseignements souvent sommairos, mais qui ont le mérite, ceci pour la preoière

fois, d'être présentés sous une forme rigoureusement standardisée et de porter

tous sur une période identique: ils facilitent les sommations et les comparai­

sons. L'outil est bien sar perfectible: il cst apparu que quelques fiches
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oontenaientdes renseignements peu opérationnels (or le principe du bilan est

de no porter que su~ los faits essentiels) ou dEBrubriques impossibles à

remplir. Ces doouments. centralisés aunivoaux régional puis national prendront

une valeur nouvelle s'ils sont nctualis0s.

Des m6thodes siIililc:èires ont étô utilisées au niveau ru,;ional en accor­

dant toutefois une importance plus crande aux perspectives de développement.

1/- Le bilan régional

Les bilans départeiJentaux parvenus aux chefs-lieux des régions ont permis

aux chefs des S.E.I~. d'établir les bilans de leurs régions respectives dont

l'objet était identique: rassembler sous uno forme simple et normalis~e une
sorm:le de rensoigne:-aents objectifs et siGnificatifs.

Les renseignement?. présentés ; ce sont pour l'essentiel ceux des bilans

départcraental'L",{, parfois vôrifiGs et cODplôtés. En ce qui conoerne les éléments

quantifias le bilan régional fut obtenu par simple sommation des chiffres dé­

partementaux. Pour la partio qualitative on n'a retenu quo les phénomènes les

plus importnnts en sachant quo ln SOMmo dos observations départementales ne

fornai t pas ::mtomntiquement uno réalité rr~::;ionale. Il û. cu ~j .:.'-~iculi0r,~·~::' ·~o.ilU

compte

• de la fréquence dos remarques: si une même observation était inscrite

dans la plupart des bilans départementaux, elle devait ôtre reprise

au niveau régional i

• de la préer,linence, de l' i::1portance fondaf.lontale pour l'économie de la

région de certaines situations, oÔ;;le si cet é16li1ont n'apparaissait que

dans un ou deux départe~ents (facteurs dODinants) ;

• des liens entre les faits observes : ~iso en évidence les phénomènes

qui sont au noeud des inturadions, c'est-à-dire ceux qui sont à la

fois des causes (ils ont cert2..ins effets ir;Jportants) et des effets

(ils dépendent d'une rilêrao sûrie de fûctours).

- Les infortlations du bilan ruc;-ional sont présentées sous forrae de

tabloaux qui, dans la mesure du possible, font app~aitre les situation;dépa~

teuentales : en coloru1es les caractéristiques, en lignes les départenents.

2/- La synthèse régionale

Le document qui a clôturu la phase préparatoire U2ns les régions a été

iJ:~i-talle "synthèse rUGionale". De ;;lêno quo les diagnostics départenentaux
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avaient été soumis pour discussion et approbation à un Comité Départemental

pour le Développement réuni à cet effet, la synthèse r6gionale a été, dans

chaque région, présentée et discutée par le Conseil Régional pour le Dévelop­

pement.

D'une présentation harmonisée pour les 6 régions la synthèse régionale

comprend trois parties 1

a) Le diagnostic régional. Après une brève présentation des caractéris­

tiques physiques de la région il s'agissait de donner une vue synthétique de la

situation économique et sociale régionale et d'analyser rapidement cette situa­

tion.

Après étude et interprétation du bilan régional provisoire, il a été

possible de rédiger très brièvement (les synthèses régionales comptent, au

total, de 10 à 25 pages) des chapitres sur:

• Les facteurs humains : population, problèmes sociaux.

• Les activités de production: agriculture, élevage, industrie •••

• Les infrastructures: routes, télécommunications •••

• Les structures et les services: organisation, encadrement, commerce•••

Cette première partie, comme l'ensemble du rapport, a été rédigée par

le chef du S.E.R., assisté des membres du Service de Planification Régionale.

b) Les peRspectives

Ces perspectives de dùveloppement sont moins l'évolution à long terme

prévue des produits ou des secteurs que les grandes orientations, les lignes

directtices du développement futur souhaité de la région. Chaque région était

ainsi conduite à définir une sorte de schéma de développement auquel il serait

fait référence dans les phases suivantes. Ces perspectives furent souvent

d'une part une présentation de la région en zones homogènes (ou zon~;de m~me

problématique), d'autre part la mise on évidence des caractères spécifiques de

la région et surtout de ses potentialités en vue d'une stratégie propre de

développement.

c) Les problèmes fondamentaux et loe opérations stratégiques

D'une analyse de la situation présente et d'un choix sur les orient~

tions générales du développement futur de la région il était demandé de faire

apparaître la liste des problèmes considérés comme essentiels (problèmes fon­

damentaux dans la terminologie du Ille Plan). En face de ces freins, de cos

goulots d'étranglement pour la croissance économique les régions ont proposé

des opérations destinées à faire sauter ces goulots et improprement appelées

stratégiques, dU moins si l'on se réfère à l'idée initiale des planificateurs

nationaux.
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En effet lorsque ceux-ci décidèrent de ID. démarche générale de l'élabo­

ration du nIe Plan, il leur était clair que la lacW1e fondamentale du Ile Plan

avai t ôté ùe considérer los trD.v,m.."'C menés dcms les r<;ions comme d' W1 type iden­

tique à ceux réalisés par la nation i il leur seDblait que l'on avait eu ten­

dance à hiérélrchiser les échelons comrao cles éléDents d'une même nature avec au

sOlilmet la nation, à la base le canton, puis l'arrondissewent, le dépélrtement,

etc.

L'idée nouvelle était la suivante: chaque niveau, de par sa taille, ses

caractéristiques, son oreanisation, sc trouve etre l'optimum pour W1 type précis

d'apport à la planification et c'est clans ce but qu'a été conçue la notion

d'opération stratégique. Ces opérations stratégiques, en petit nombro, ~1ent

constitué le noyau dur du Plan, les projets-clés autour desquels les obJectifs

nationaux et régionaux auraient pu atre établis. Au centre de tous les progr~i~

mes, ces opérations auraient formé la base de référence pour tous les travaux

ultérieurs. lIais surtout, et ceci étnit essentiel dans l'esprit de ces planifi­

cateurs, elles constituaient W18 donnôe pour la région. Toujours dane l'inten­

tion de spécialiser les fonctions de chélque échelon, les régions devaient avoir

pour t~che particulière d'étudier les répercussions des opérations stratéb~ques

(définies par la nation) pour en maxiuiser los effets.

Or, avant d'aller plus lcin dcms la méthodolo{sie du Ille Plan, il est

nécossaire de signaler :

- que d'une partil y a eu "récupér:~rtion" de cotte notion par les régions;

c'est ainsi quo chaque région a proposô clo 4 à 8 opérations st::etôgiques qui

concernaient soit un gros investissement (route, rGil, barrage), soit un seo­

teur tout entier (élovaze, for~t) , soit uno réforr:J8 do structure (pélrticulière­

wont on wilieu rural). On oot loin Qo l'idCu do dépQrt mais dans chaque région

ces quelques opér~tions furent aussi consid0rées comoe le noyau dur des

futUrs objectifs et progréu;1;]eS ct l'on attond,'ri t quo le niveClU national donne

clairement son avis sur la liste proposéo ;

d'autre part que cette notion a été, dès la fin de cette phase prép~

ratoire, abélndonnéo à l'échelon nationél1. P",rcG qu'il a serJblé prôméltur6 de

s'engager dès le début du procossus sur un petit noubre d'opérations-clés sur

lesquelles ont ne pourrait revenir, les directives gouvernc:':1ontalos données au

début de ln première phase de planification proprement dite ne contiennent

plus aucune référence à ce concept.

Les six synthèses rGgionQlos furent transr.Jiscr..~',uxplanifioatoursnationaux

par le Service de 1<:\ Planification R6cionalo qui les of·:'.it accompagner d'tUl

document i:m.titulé llsynthèso inter-régionalü" et do cartco. Ce dernier rapport

faisait ressortir les spécificitôs et les dés~quilibros inter-régionaux, los

problèmes fondruùentaux ct los oporntions str0tégiques régionales.
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Le rapport général de la phase préparatoiro contient un chapitre consa­

cré au développement régional où sont résumées les principales propositions des

régions. La circulaire du 15 avril 1970 qui définit les orientations générales

retenues par le Gouvernement pour le développement du pays au cours du Ille

Plan s'inspire très largement de cc rapport.

SECTION II) Ll\. PREJ::1IERE PHASE DE PLJ,NIFICATION

Cette phase correspond à la première session des commissions de pl,anifi­

cation régionales ct nationales. La circulaire présidentielle mentionne :

"Les commissions régionales auront pour rôle :

- de préciser dans quelles conditions les opérations stratégiques qui

les concernent devront ~tre mises en oeuvre pour qu'elles aient le maximum

d'efficacité, de cohérence ct d'effets induits sur le développement de la région.

- de définir, compte tenu des opérations stratégiques etd~eurs effets,

les objectifs régionaux ct les moyens qu'elles se proposent de mettre en oeuvre

pour les réaliser.

Les commissions nationales auront pour r81e :

- de dégager les objectifs de leurs secteurs,

- d'évaluer les moyens nécessaires pour les réaliser 1

- et, compte tenu des propositions régionales et des hypothèses

techniques des services centraux, de définir les grandes lignes de leurs

programmes sectoriels".

La prem1ere phase a débuté officiellement le 15 avril 1970 (avec 3 mois

de retard sur le calendrier initial) avec la diffusion d'une nouvelle circu­

laire présidentielle sur les orientations fond~ilentales ct les objectifs

généraux par secteur mais dès janvier des travaux préalables furent effectués

dans les régions.

A) LES TRAVllUX PREPAR11TOlRES

Afin d'utiliser au mieux les délais disponibles entre la fin de la phase

préparatoire dans les régions et l'ouverture officielle de la première phase 1

le Service de la Planification Régionale a mis au point une nouvelle série de

notes de méthode et ensuite est allé dans chaque région assister les chefs des

Services Economiques Régionaux dans l'utilisation de ces techniques.

1/- Le tableau de b0li'd

Il vise plusieurs buts :

- présenter sous forme simplifiée l'ensemble des informations caracté­

risant un département, une région;
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exploiter les bilans établis lors de la phase préparatoire à l'éla­

boration du Ille Plan ;

servir de cadre de référence lors de la 1ère phase de planification i

préparer la phaso de procralili~lation du Ille Plan.

Il se prôsente sous la forDe d'uno feuille unique de grand format où

chaque secteur est caractérisé par un ou plusieurs chiffres. Préparé dans

chaque département et chaque région pour doux exercice (1968/69 et 1969/70) et

rempli à partir des bilans pour la preoière année il ne comporte que des

éléments d'ordre quantitatifs. Chac=ue renseignement porté sur le tableau est

affecté d'un numéro en vue d'une normali~éltion systématique.

Ce document sinple permet d'avoir immédiate[;lent une idée de la situation

économique régionale ou départementale.

2/- Les cartes

Une note de méthode a précisé les techniques à employer pour réaliser

les instruments de travail cartographiques indispensables. Quatre cartes ont

été établies au niveau de cf·aque rÔGion et de chaque département (les échelles

variaient entre 1/200 OOOe et 1/1000 OOOe solon la taille des unités territo­

riales), toujours à partir des bilans.

- Carte de population: densités par arrondissement (méthode des quan­

tiles). taille des centres urbains

- Carte productioS. Cl::flGUe type rIe production est représenté par un

symbole graphique: production agricole (zones café, tabac, coton, banane ••• ).

production pastorale (zones de paturage), production piscicole (zones de pôche)

production forestière, procluctionominièro et énorc6tique (zones minières et

centrales électriques), production industrielle.

- Carte dos infrastructures de cOi:1L1Unications : réseau routier princi­

pal et secondaire avec un signe différent selon les viabilités, voies ferrées,

localisation des ports et voies navigables, dos aérodromes, des bureaux de

postes at dos centres de télécommunications.

~ Carte de l'infrastructure soc~ : taux de scolarisation primaire

par arrondisseLlent, localisation cles établissements secondairœ et techniques ;

pour chaquo département : nombre d'habitants par lit, par agent qualifié et

par médecin.

Ces cartes ont notamment été utilisées lors des sessions des sous­

commissions de cohorance spatiale (voir plus loin).
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3/- Le financement local

Au niveau régional, un des objets de la première phase de planification

4tait, selon les termes m8mes de la circulaire, de définir les moyens locaux

à mettre en oeuvre pour réaliser les objectifs régionaux.

Un accent particulier a été mis sur la nécessité d'une participation

substantielle des ressources propres aux régions aux programmes d'investisse­

ment du Ille Plan pour 8ter autant que faire se peut le caractère aléatoire

des prévisions de financement dépendant trop exclusivement d'agents extérieurs.

Les chefs des Services Economiques Régionaux ont préparé, en collabora­

tion avec le niveau national, un dossier sur:

- les finances des communes ct local councils : évolution des recettes

et dépenses budgétaires au cours des trois dernières années, rapide commentai­

re sur la situation financière des communes (notmnment pourcentage des

dépenses d'investissement par rapport aux dépenses totales).

L'objet de cc travail préliminaire était de connattre rapidement l'ef­

fort réalisé par chaque commune ou local council de la région au cours des

dernières années et de savoir si d'un point de vue strictement financier il

était possible d'accroître les recettes ct la part des dépenses d'équipement

dans les dépenses totales.

- les Sociétés Mutuelles de Développement Rural •

Le financement des entreprises, qu'elles soient publiques, semi-publi_

ques, privées ou à forme coopérative.

On s'est efforcé d'évaluer pour les cinq années du Ille Plan, après

avoir contacté les responsables de ces entreprises, les projets d'investisse­

ment sur fonds propres de chacune des entreprises importantes et les perspec­

tives d'emploi qui en découlaient.

- L'épargne monétaire des mônages.

La mesure de l'épargne monétaire globale des ménages est toujours très

difficile, particulièrement en milieu rural. Aussi n'a-t-on pas cherché à

procéder à cette évaluation mais plutOt à refléchir et proposer quelques

mesures susceptibles de remplacer la thésaurisation par une épargne monétaire

confiée à des institutions.

Ces moyens pouvaient différer d'une région à l'autre car la mobilisa­

tion de l'épargne locale est une des opérations économiques qui réclame le

plus une connaissance approfondie des motivations psychologiques des popula­

tions.
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- Le crédit local: activités au oours des dernières années des organis­

mes de crédit en distinguant les concours finanoiers accordés par objet ;

- L'investissement humain : les services régionaux devaient préciser.

• La nature des travaux d'intérêt oollectif susceptibles de donner lieu

à participation de la population i

• Les moyens et méthodos pouvant favoriser la mobilisation des popul~

tions ainsi que l'époque la plus favorable à oette mobilisation;

• Le montant global approximatif de l'effort fourni par les populations

au oours dos trois dernières années pour ohacune des grandes catégories

de travaux : infrastructur~ actions en faveur ùe la production,

équipements sociaux, équipements adr.1inistratifs.

4/- Les dossiers "opérations strnté:;iques".

Pour chaque opération proposée provisoiremont par la région un dossier

était ouvert contenant le maximum d'informations afin de servir d'introduction

au travail des groupes qui allaient ~tre formés plus tard : schéli1[JSd' analyse,

fiches d'opération, tou a élér.1ents suscepti-blee de préciser ou de quantifier les

conditions de réalisation des opérations stratéGiques et leursobjectifs par­

tiels ou complémentaires.

De ces quatre suries de travaux c'est l'étude sur la participation lo­

cale au financement qui a posé le plus de difficultés et qui uté souvent à

peine ébauchée. Il semble qu'il soit nécessaire de faire exécuter une étude

de ce type au niveau national uniquemcnte

B) ~ SOUS-PHASE "GROUPES D_'ETUDES IllpS Ql'ERAT~ONS STRATEGIQUES".

Au cours d'une courte séance plénière, le Ministre du Plan a ouvert en

personne la première session dos 6 commissions régionales de planification et

a précisé la démarche à suivre:

- Réunion dans un prer:lier temps de croupes de travail restreints chargés

uniquement de l'étude ùes répercussions des opérations stratéGiques régionales

(il s'agissait on fnit de l'ûtude des opérations elles-m~mes puisque la nation

n'en précisait pas le contenu).

- Répartition ensuite de l'enseDble des membres de la commission régio­

nale en trois sous-commissions (production, infrastructures et échanGes,

affaires sociales) chareécs d'élaborer les objoctifs régionaux.

Session finale p18niÈJre de la commission régionale; de planific2:tion

pour entériner les propositions et 6t~blir lac cohérenccso



- 86 -

La première étape était donc essentiellement technique: en 15 jours

les groupes de travail composés uniquement des quelques personnes jugées les

plus compétentes étudiaient chaque opération, ou chaque groupe d'opération&­

clés (de 3 à 5 groupes par région).

La méthode de travail retenue était celle de l'analyse séquentielle ct

a consisté à étudier systématiquement les différentes phases d'avancement

permettant de maximiser les effets de l'opération. Cette analyse s'est traduite

par un schéma (ou graphe) composé de deux parties: à droite les effets de

l'opération, à gauche les conditions de réalisation, chaque effet (ou chaque

condition) étant lui-même décomposé à son tour en effets (ou conditions) in­

duits. Leschéma faisait apparaitre le maxinum de problèmes à résoudre et de

liaisons entre les effe~ou les conditions. Le dossier final à fournir dans des

délais trop brefs compte tenu de la nouveauté de la méthode et de sa relative

complexité comprenait:

- le schéma d'analyse le plus complet possible;

- une fiche technique pour chaque projet induit ;

- un tableau de financement récapitulatif;

- un oommentaire de quelques paces sur l'opération.

Bien qU'incomplets, les dossiers furent en général remis à temps au

chef du S.E.R. pour ~tre intégrés aux objectifs sectoriels. Une telle méthode,

qui, au niveau régional, n'a suscité que des approbations malgré son caractère

original pour la totalité des participants 1 l:;lpliquait une assistance permanen­

te aux groupes de travail de la part du chef du S.E.R. et des ffier.lbres de

l'équipe de planification régionale. La qualité des rapports fut bien moindre

et surtout la participation régionale n'était pas mise en valeur alors que

l'on essayait d'appréhender l'opération dans sa globalité, cc que bien sdr, la

région n'était pas capable de faire seule.

C) LA SOUS-:PHh.SE "COr.n{U.S,S*ONS SECTORIELLES n

Les opérations stratégiques étant par définition en nombre limité et ne

couvrant donc pas l'ensemble des activités il était nécessaire de travailler en

commissions sectorielles classiques afin d'examiner la totalité des secteurs.

Ces trois commissions composées de techniciens publics et privés, de représen­

tants de l'administration et d'hommes politiques, ont eu pour tâche d'examiner

les propositions d'objectifs régionaux établiccpar les chefs des services

techniques et de les rendre cohérentc~entrecllcc •
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Elles se sont réunies uno ou plusieurs fois sur une pûriode de 15 jours.

Les rapports préparés par les chefs des services techniques étaient à la base

des discussions. Les étapes en furent :

- Dans un premier tel:lpS exnl"nen par leG chefs de: services du contenu de

la circulaire présidentielle afin de ck,7~/3'er, lnr~.li les object<.fs généraux

ceux qui interessnient lour secteur, les objectifs réGionaux devant ~tre par­

fai tement cohérents avec le cadre (;lobal tracé par la nation.

- Prise en considération dos opérations stratéeiquos concernant leur

secteur soit directo::1cmt (l' op6réttion étL'-.l1t olle m6l:1e sectorielle) soit indi­

recteDent par leurs effets ou leurs conditions de réalisation.

- Précisions sur le degru do prise en chnrG'0 financière par la région.

Dans le double but de faciliter la t~cho dos cou:;lismiree ~gionaux.alt

de fournir un cadre de réflexion comfJun los propositions d'objectifs ont été

présentées de 12. :i1Ôl:1e façon.

Les participants aux 3 SOUS-COl,11aissions ont donc cu :

- a faire 10 point de l'exécution du 110 Pl~l pour les secteurs consi-

ùérés,

à prendre en compte les objectifs sectoriels découlant de chacune des

op()rntions stratéc;iquos,

à intégrer los objectifs des services techniques,

à ajuster ces trétVam: aux objectifs g6néraux,

à exmüner l' ensenble dos projots qui clocculaient de ces objectifs

(fiches de projet précis::mt le[; charge:s ct los f,1oyons),

- à préparer les docuwonts finaux à pr6sentor à la COLwission Régionale

de Planification (CRP).

Les résultats des sous-commissions ont an offet fait l' olJjet de 3

rapports sousoie à la CRP.

D) !.Ji SESSION PLENIERE DE lu1 C01]InS~~ION REGION/ILE DE PLANIFICATION

Réunissant toutes les personnes ayant participé d'une façon ou d'une

autre à cette première phase, la Cowmiusion R8gior~11e de Planification s'ost

tenue pendant 2 ou 3 jours suivL'.nt les rc;cions.

Son but était de faire le point de tous los travaux et de donner le

contenu sowlaité par la région au projet . do Pla~ ré~ional que les chefs des

S.E.R. dovaient rédic;er à l'issue de cette session et transmett~e ensuite au

niveau national. Cotte réunion plenL>ro CèVé:ùt un double aspect.:
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- un caractère politique : persu~der les cadres régionaux que le rap­

port transmis à la nation serait leur oeuvre ct leur faire prendre conscience

de leurs responsabilités en matière de planification (mobilisation - parti-

cipcttion) •

- un aspect tochnique : rendre les objectifs cohérents entre eux du

triple point de vue financier, spatial, social.

Dans une prei:üère étape tous les docunents furent présentés à l' enserable

des participants qui pouvaient éventuellement donrillr des informations supplé­

mentaires ou demander des modifications.

La deuxième journée était consaorée à un travail de oohérenoe : en

s'inspirant de l' expérienoe do progrc.;Jüiiltion départementale du Ile Plan dans

les régions du Centre-Sud et de l'Est, la totalité des objeotifs et projets

furent examinés dans 3 sous-ooDmissions de oohérence :

• La COrJ"üssion de oohérence spatiale, après avoir reporté sur une carte

les différents projets devait détecter les incohéronces dans l'espace

entre les projets, détecter les surcharges looalisées, juger de

l'effet structurant de 11 ensem"blo dos projets, reconnaître les possi­

bilités d'intégrntion, définir les grandes zones d'action d.s la_ré-

Bion ct enfin établir des priorités ;

• La CO[;lDission de cohéronce financière davait détecter les incohérences

financières, déteoter les surchargos selon los sources de financeDent,

reconnaître les possibilités d'intégration, calculer 10 coût global

des opôrations retenuos avec ventilation par source, établir des

priorités;

• La Corllmission de cohérence socic.lo clevai t examiner l'impact des ob­

jectifs sur la société, déteoter les incohérences socialos, recon­

naître les possibilités dlintogration, examiner le degré de participa­

tion de la population ct éven-cuellonent les surcharges, établir des

priorités.

Enfin un débat général, toutes sous-commissions réunies, s'instaurait

où chaquo projot était examiné, chacun des rapportours des 3 sous-commissions

de cohérence donnant son avis et proposant une priorité.

Dès la fin de cotte session dG la ComElission Régionale dA Planification

qui clôturait la promiere phase dans los roeions, les chefs des Services

Economiques Régionaux pouvaient rédi~er le rapport régional de synthèse à

transQettre à la nation.
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SECTION III) L'INTEGRATION DES TRl.VAUX BEGIONAUX

"Les oommissions nationales auront pour rôle ••• oompte tenu des proposi­

tions régionales et des hypothèses techniques des servioes centraux, de défi­

nir les grandes lignes de leurs programmes sectoriel: ".

L'intégration des propositions régionales à oelles de la nation est. dans

toute planification, le problème fondamental de la régionalisation.

On admet que pour assurer cette coordination et cette harmonisation des

objeotifs des régions à l'ensemble il est néoessaire de prévoir une démarche

par étapes très rigoureuse (1).

Le processus d'élaboration du Ille Plan a tenté une telle démarohe ,

pourtant cette intégration a été diffioi~e et quelque fois peu concluante.

Ceci tient à trois raisons essentielles ;

- la déviation du travail des réeions par rapport à l'esprit initial

de l'élaboration du Ille Plan: étude de tous les secteurs et propositions sur

tous types de projets ;

- le manque d'homogén~ité des rapports régionaux entre eux : alors que

les méthodes employées ont été les m~mes dans les 6 régions les doouments

finaux sont très différents dans leur présentation, leur taille, leur contenu ;

- la non réalisation de synthèses inter-régionales par le Servioe de la

Planification Régionale à la fin de la première phase dans les régions.

En effet puisqut un oertain décalage avait pu ~tre maintenu entre la fin

des travaux régionaux et les premières sessions des commissions nationales

sectorielles. on pouvait envisager Itintég~ation des objectifs régionaux de

diverses manières nullement incompatibles 1

• La réalisation par le Service de la Planification Régionale de synthèses

sectorielles des propositions régionales. Il aurait pu s'agir soit d'une véri­

table synthèse (avec élimination des incohérences) soit de documents distribués

à tous les commissaires nationaux et reprenant in extenso les chapitresconcer­

nés des rapports régionaux•

• La distribution des rapports régionaux à tous les rapporteurs des

commissions nationales en leur demandant de les intégrer aux objectifs des

ministères techniques dans leurs rappo~ts introductifs. Ceci impliquait une

séance de travail de plusieurs jours entre d'une part le Service de la Planifi­

cation Régionale et les 6 chefs des Services Economiques Régionaux, d'autre

part les rapporteurs des 10 comnussions nationales sectorielles et horizontales
chargée de rédiger les rapports introductifs à ces commissions.

~'(1) cf. R. BARACHETTE : Etudes régionales et plan national dans les pays en
voie de développement in Tiers~~onde - nO 34 - Avril-Juin 1968.
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• L~ participation des responsables des réGions à toutes les commissions

n~tionales pour prosenter et défendre les poirrls de vue régionaux car les com­

missions de Synthèse et de l'ilm0naceDent clu Territoire se réunissant après

toutes les autres, il aurait lité souvent trop tard pour El0difier sensiblement

les objectifs sectoriels.

Le choix ne fut jamais claireDent décid8 entre ces différentes possibili­

tés. En fait l'absence pendant la phase active des travaux nationaux de la majo­

rité des meobres du Service de la Planification Rogionale et le volillùe consi­

dérable des documents envoyés par les récions (espacés dans le temps et souvent

sans tableau récapitulatif) rendaient difficile ln première solution. Selon

l'attitude des rapporteurs des commissions nationnles, pour certains secteurs

la deuxième solution a prévalu, pour d'autres la troisième avec dans ce cas

cette restriction que ne prenaient part aux travaux nationaux qu'un ou deux

responsables régionaux à qui il était difficile de présenter le point de vue

d'autres régions ~ue colles qu'ilS cop~aissaiento

11 l'époque où ce rZlpport est rédi::çé, 10. deuxième phase de planification

dans les régions n'a pas débuté. Si l'échûnnce finale est maintenue, la d6mar­

che sera nécessairement modifiée po.r rapport à la circulaire de juin 1969. Au

niveau réGional cette phase a pour but de prGparer l'exécution du Ille Plan.

L'élaboration du Ille Plan n'ost pas terDlinée v il convümt donc d'être

prudent dans la formulation de tout jugeLlcnt. Certaines observations portant

sur les m6thodes et les procédures peuvent tout de ïJ~he 8tre faites, indépen­

d~Jment d'une appréciation sur le bilan prov~soiro ùe l'apport dos niveaux

subnationaux que l'on tentera plus loin.

- Les procédures. Entre 10 SChCD2. initial pr()oenté dans la circulaire

présidentielle et la rGnlité observée certaines dévidions sont apparues qui

tiennent en Grande partio à des Cémses incl.épendantes du I:inistère du Plan.

Deux décalages sont particuli8rement lourde de consôquences :

• Le non respect du calendrier. Les ra.isons dCpaesent l'élaboration du

Plan (élections presidentielles ot léc,i.slativee 7 réorganisation du lIinistère)

mais la réduction considérable de la dowciôoc phase sera netteDont reesentie

par les régions qui, contraire:7lont au sch6ma initial, n'auront plus à remettre

en cnuse les proe;rar.lmes sectoriels rési.onalisés qui leur seront proposas •

• L'abandon tacite on cours d'élaboration du concept d'opération stra­

téeique a coneid6rabloment Dodifié l'esprit des travaux rCgionaux qui une fois

encore ont été trop semblables à ceux !JenCs au niveau national.
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- Les méthodes. Ressentant depuis la création des organes consultatifs

régionaux ce besoin, les responsables rCgionaux ont toujours eu des rô~ctions

très favorables aux outils qui leur étaient proposôs. Le Ille Plan marque un

progrôs sensible sur cet aspoct pédagogique de la rügionalisation, Dais il est

néoessaire de reconnattre que les méthodes choisies présentent sur le Plan

technique trois faiblesses majeures :

.Le bilan départemental est beaucoup trop succint pour constituer une

base indiscutable de planification. Presque exclusivement descriptif, il n'a

pas permis, et ce n'était sans doute pas possible dans un laps de temps aussi

court, de saisir le fonctionnement des différentes économies locales et leur

évolution•

• Les objectifs r6gionaux ont ôté très différents d'une région à l'autre

faute d'un outil suffisamment formel. En fait de nombreux rapports régionaux

ne présentent qu'une série de projets sans référence à des objectifs. Les

objectifs de production, quand ils existent, sont soit de simples extrapola­

tions, soit très généraux (reprenant les objectifs génoraux fixés par le

Gouvernement) •

• Une étude sérieuse des moyens de financement locaux demandait trop

de temps pour permettre des prévisions valables. Trois des six rapports ré­

gionaux de la fin de la première phase ne contiennent aucun renseignement sur

la participation attendue des organismes locaux. En cela la régionalisation du

Ille Plan a manqué un de ses objectifs.



------------------------------------------------ 3ème PARTIE

Région et département peuvent se voir attribuer des fonctions

différentes dans l'exécution aussi bien que dans l'élaboration du Plan: si

le niveau régional a été privilégié dans les phases d'élaboration, il apparaît

que le département constitue l'échelon le plus opérationnel au stade de

l'exécution.

Ainsi à la réGion conçue jusqu'ici comme le niveau d'impulsion, do

planification et de synthèse, et au département considéré comme l'échelon

d'animation et de collecte de l'information succédont dans la phase d'exécution

de nouvelles fonctions~ Pour la région : coordination des programmes et

contr51e, pour le département: programmation, mise On oeuvre des opérations

et contrale.

Les problèmes qui seront abordœdans cette 3ème partie concernent

moins les moyens »roprement régionaux dont on a vu qu'ils étaient finalement

limités qu'un autre point fondamental de l'exécution d'un Plan: celui de la

coordination entre les ma!tres d'oeuvre locaux (qui concoivent les petits

projets et exécutent l'ensemble des opérations) et les planificateurs (qui

ont fait los choix,qui coordonnent et contrôlent la mise en oeuvre.).

Le processus complet de planifioation comprend l'ensemble des séquences:

• Bilan de la situation

• Détermination des objectifs

• Préparation des programmes

• Exécution

• Contr5le et mesure des résultats~

A cet égard la démarche initiale retenue pour le 1110 Plan représente une

amélioration sensible qui prévoit une phase de travaux dans les départements

Les raisons qui ont poussé à privilégier cet échelon ont été mises

en évidence lors de l'expérimentation réalisée dans le Centre-Sud et dans l'Est.

Les 39 départements malgré leur diversité-de 65 000 km2 (Adamaoua) à 1 000 km2

(Wouri), de 290 000 habitants (Mefou) à 35 000 habitants (Nkam)-possèdent des

traits communs importants pour la programmation:
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• Les acteurs du dévoloppemont (les porsonnes ou structures

chargées de l'exécution des progré1mmes) se situent essentiellement à ce

niveau ; tous les services techniques importants sont présents dans le

départemont : agriculture, élevage, eaux ot forGts, onseignement, santé, etc.

• Le dùpartemont Gst le niveau de mobilisation des moyens

de réalisation : ressources locales financières et investissement humain.

• On trouve à cet échelon un rOIlrésentant du gouvernement qui

pout jouer un rôle décisif d'impulsion et de coordination: le Préfet dispose

au Cameroun d'une compétence et d'une autoritG indiscutables pour provoquer

la mobilisation des capacités des populations et dos organismes locaux.
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L'EXPERIENCE DU Ill; PLiill.
==============~=========

Les résultats des navettes repétées entre nation et région se sont

matérialisés dans un document intitulé "annexes régionales" qui fut, à la

suite de difficultés rencontrées dans son utilisation, completé par des

programmes départementaux dans deux régions.

Les propositions de départ prévoyai$nt la rédaotion par l'équipe

centrale de documents régionaux annexés au rapport- plan et détaillant :

les objectifs de production par année,

les méthodes et moyens précis qui permettaient dJatteindre ces

objectifs, en particulier :

- les programmes d'investissement, leur échéancier, leur financement

(notamment la participation locale en monnaie ou en travail)~

Ces programmes opérationnels devaient être mis au point pour 2 ans

après avoir été approuvéS par la région lors d'un Conseil Régional pour le

Développement. Il n'était pas précise comment les Préfets et les ARD

pourraient établir le programme d'action départemental à partir de ce plan

régional.

Les programmes régionaux sont présentés en annexe du rapport

principal du Ile Plan. Ces documents ont été élaborés après qu'aient été

arrêtés les objectifs et programmes sectoriels et constituent en fait une

ventilation de ceux-ci par Inspeotion Fédérale plut8t que des plans régionaux

cohérents. Leur contenu est le suivant : après une rapide synthèse du milieu

géographique, humain et économique de chacune des régions, les progra~mmes sont

donnés par secteur , les opérations les plus importantes étant définies avec

précision, d'autres programmes globalement (pistes, écoles primaires). Il

était signalé qu1il appartenait "aux responsables régionaux, en liaison avec

les autorités nationales, de préciser le contenu de ces programmes dans

l'espace et dans le temps". Certains secteurs qui par définition dépassent

le cadre géographique de leur réalisation (études générales, chemin de fer,

enseignement supérieur) furent traités dans un chapitre à part:

"programmes non répartis".

Il s'est rapidement revelé que ces annexes n'étaient pas directement

utilisables par les responsables locaux et qu'elles présentaient en particu­

li~r les carences suivantes :
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- L' exéc'J.tion se situant au niveau du département les chefs des

services techniques eurent des difficultés pour intégrer ces objectifs

purement régionaux à leurs propres programmes. Il aurait fallu indiquer les

t~ches dévolues à chaque département, ce qui la plupart du temps n'était

pas le cas.

- Les moyens, notamment locaux, dovant permettre la réalisation

des opérations étaient mal définis, en particulier la contribution attendue

des collectivités locales n'était indiquée que globalement. Cette absence

de clarté dans la répartition des tâches et des financemon~a conduit à un

certain immobilisme et au cours de l'année 3 du Ile Plan il est apparu que

seulsavaient été réalisüs les projets roposant sur un financement national.

C8S annexes, comme le Plan lui-m13me,possèdaient un caractère

sectoriel très marqué et De fCfurnissaient aucune indication sur l'intégration

et la cohérence des programmes entre eux.

Le Ile Plan se traduisait alors en la réalisation d'une série

d'équipements détermin6s à Yaoundé sans que soit dégagée une participation

locale réelle. Dovant ces insuffisances le ninistère du Plan décidait de

doter les départements d'un outil de travail adapté et de t8nter une expérience

de programmation départementale dans deux régions administratives (Centre-Sud

et Est) pour les deux dernieres annees d'oxécution du Plan (1969/70 et 1970/71).

Puisqu'il n'était pas po.mible do découper à nouveau en tranches

départementales le document régional, résultat lui-m13modlune ventilation, la

démarche a consisté à faire élaborer par le département le programme en res­

tant dans le cadre des objectifs et des grandes actions définis l,ar le Plan

uour la région. Cette élaboration du programme départemental par les responsa­

bles locaux ne fut possible qu'après la mise au point de méthodes et une

fc~mation des agent&à ceG m~thodeG. Leo diff~rentee phases de réalisation

du document compronaient •

- .....""'._..._--_._- ._---...-

(1) Ces travaux furent monéG en 1968 ct 69 par le 3ervic6s des Etudes
de la Dirootion du Plan et de l~ Coopération nasiat6 d'8x~erts da la CINiJT.
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-Une première session où étai.nt exposés les objeotifs de la

programmation départementale (intégration des efforts de développement)~ Au

cours de cette réunion, les participants ont émis oertaines idées de

projets susceptibles de constituer la base du programme et répondant aUX

objectifs régionaux. Parallèlement l'l1RD était chargé de rassembler la

documentation départementale afin de dégager les problèmes essentiels de la

zone. Lee travaux qui ont suivi ont pormis la réalisation de cartes, la

détection des possibilités de réalisation des projets (la nécessité d'une

assistance pour la préparation des projets par les chefs des services

techniques est alors apparue, ces responsables étant plus habitués à des

tâches d'exécution que de conception), la mise en forme provisoire des proje~s

dignes d'intér~t et susceptibles d'être retenus ensuite.

-Une deuxième session aboutissant au projet de programme

départemental et se déroulant en doux jours dans le cadre d'un Comité

Départemental pour le Développement.

La promière journée était consacrée à un travail en commissions

eectorielles : production 7 infrastructures et échangeo~affaires sociales.

Dans chacune des commissions les tâches furent somblables :

rappel des objectifs du IIè Plan pour la région,

examen de chacun des projets présentés sous l'angle do la

cohérence avec los objectifs du Plan (avec un ou plusieurs

objectifs), de la qualité (le projet est-il complet 7), de la

cohérence interne (les différents stades du projet sont-ils

bien liés entre eux 7)

établissement d'un pré-programme sectorie~

établissement d'un planning seotoriel ,

choix des priorités.

Au cours de la seconde journée les commissions sectorielles firent

place aUX trois commissions de cohérence reprises plus tard au cours do

l'élaboration du Ille Plan: commission de cohérence spatiale, commission

de cohérence financière, commission de cohérence sociale.
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Cette seconde session était clôturée par un débat général, toutes

commissions réunies, aU cours duquel une liste définitive de projets

détaillés et complets était arrêtée. Les travaux de programmation départemen­

tale se sont finalement concrêtisés dans un document reprenant les divers

éléments du programme :

le programme généra1 1 tableau où les différents projets retenus

étaient caractérisés g objectifs, modalités 1 organisation du

travail, responsable et collaboration, financement, etc.

le planning gGnéra~ qui matérialise le déroule~ent de

chaque projet par mois pour les deux ans.

la localisation du programme : une carte de localisation

permettait de situer les ~rojets dans l'espace. Cette carte fournissait

certaines indications sur les effets structurants du programme sous l'angle

de l'aménagement de l'espace.

- le financement un table:lu i::,énéral de financement reprenait,

en la détaillant par source, la colonne financement du programme général.

D'autre part, et ceci devait être particuli~remontutile au moment de la

préparation des budgets primitifs des communes, un tableau récapitulait pour

chaque commune, la participation du budget communal en déyonses extraordinaires~

Cos quatre éléments étaient présentas et adoptés par un Comité

Départemental pour le Développement. Le programme départemental ainsi élaboré

constituait:

un outil de travnil individuel car il permettait à chaque

responsable de projet dlen préparer l'exGcution dans chacun

de ses dôtails et de contrôler le déroulement de l'action,

tout on ütant3.ssurc d'une coordination avec les autres

pa1:tenairos et d'une intégration dans 10 cadre du II~ Plan.

un outil de travail collectif on facilitant une harmonisation

dos actions, une collaboration des divors acteurs du dévelop­

pement ct un contrôle constant de l'évolution de l'ensemblo

d.u proGramme. Ce programme apparaicsait alors comme un

engagement du dopartemont à réaliser, pour co qui le concer­

nait, le IIè Plan d'ici Juillet 1971.

Dans quelques mois, los 14 programmes arriveront à lour terme, il est

possible do dégager des enseignemonts de cette expérienco
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La planification régionale avait favorisé une prise de conscience à

tous les niveaux mais un risque existait de voir cette mobilisation non complé­

tée au moment de l'exécution par une participation active des responsables locaux

On aurait eu ainsi des phases intensives de mobilisation et de participation

tous les 5ans ( pour l'élaboration du Plan suiv[mt ) sans que les implications

des choix du Plan modifient l'activité quotidienne des services et structures

locales 0 La progrCJ2llilation départementale permet ce "suivi '.'

- Au cours de ces travaux il fut aisé de percevoir un8 prise de responsa­

bilité trolt collective qu'individuelle au niveau des différents projets et la

conscience d 'une solidarité départel'18nt.etle, régionale et nationale 0

- Les trrwa1.L"'i: de progr:'rm:rration dép~ù'tcmentale, s'ils aveient paUl' but la

mise au point d'un outil de travail, ont eu éGalement pour résultat

essentiel de former les différents ~ctcurs à la proGrQillffiation : élabora-

tion de projets, coordination des projets, pl~.:Lmling, cohérence, priorité,

etc.

- La progrek-rnmation Cc été l'occasion de redéfinir les t~ches des Comités

DépartementmLlC pour le Développement 0 L'ü,lporknce de la partici1Jation départe­

mentale et l'intéret porté aux méthodes de travc->il ont traduit lm besoin fonda­

mental da là part 'des rcoparmnblos 10cD.llX. :Les Co:rlités Départementaux sont ainsi

devenus l'occasion et le lieu d'une définition claire des tacheo et des moyens

ainsi que de s mod;:~li té s de la C olln.boration des divers acteurs •

Les apports que l'on vient de signaler portent av[mt tout sur l'homme

(participation, formation) et sur les structures ( coordination plus aisée entre

les services, nouveau r81e des CoD.D. ). Du simple point de vue de l'exécution

les résultats sont plus décev2illtso

c) LE COH'1'ROLE DE ::r~ 'j-8XECUTION DU PLAN AU NIVEAU ])EPAl~T:Clu:~lTTAL

Chaque ar..née il incombe à la Direction de la Planification d'établir un

rapport sur l'état de réalisation cles progrr"Llilles du Ile Plan et de faire des re­

commandations à 18 suite de l'anal;yse de ces info:rIl1f'.,tions o Ce J:'apport fait appa­

r~ütre des taux d' e::écution par secteur et sous secteur ( les obj ectifs sectoriels

du Ile Plan sont prograr.rrnés rumuellement ) et par source de financement, y com­

pris les ressources régionales 0 Pour ces deTIli'2res la méthode employée consiste

en l'envoi de fiches de contr81e O:U1: Ii'1é.:.ires ( dépenses corillIlUllales), aux Sous­

Préfets ( investissement humn.in ) et 3U):: directeurs des Sociétés Africaines

de Prévoyance ( SAP )
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En ce qui concerne les communes et local councils les renseignements,

demandés aux Maires par l'intermédiaire des Préfets, sont tirés des comptes

administratifs dont la présentation pour la partie dépenses extraordinaires

a été récemment harmonisée avec les fiches de contrôle de l'exécution du Plan.

Les informations rec~illies portent sur les grandes catégories de recettes et

dépenses, et surtout sur le détail des dépenses d'investissement ventilées en

• achats de matériel d'équipemen~

• dépenses d'infrastructure: pistes, postes, équipements

commerciaux (marchés, abattoirs ••• )

• dépensœen faveur do la production: agriculture, génie

rural, élêvage, eaux ot forêts, artisanat •••

équipements sociaux: santé, enseignement, jounesse et sport

• équipements administratifs et urbanisme.

Dans le IIè Plan deux aspects de l'investissement humain ont été

retenus

les investissements individuels productifs : défrichements, planta­

tions, aménagements fonciers, qui concernent le secteur rural.

les investissements pormettant la réalisation d'équipements dlintér~t

collectif : écoles, pistes, ponts, logements des maîtres, des infir­

miers.

Los objectifs retenus représentaient 4 à 5 jours de travail par

actif rural et par an. Etant donnée1a diffioulté de mesurer la première

catégorie d'investissementc:, les fiches envoyées aux Sous-Fréfets ne prennent

en compte que les équipements d'intérêt collectif répartis en 4 rubriques

infrastructure, actionSen faveur de la production, équipements sociaux et

équipements administratifs.

Un troisième type de fiche est envoyée auxPr6fets présidents de SAP,

et contient des renseignements sur les recettes et les dépenses d'investis­

sement de ces organismes.

Depuis la création des Services Economiques Régionaux la seule tâche

qui revient à l'échelon régional est la centralisation de toutes ces fiches

envoyées directement dans les départements et leur vérificatio~.

On le voit, ce contrôle de l'exécution du Plan au niveau local ne

porte que sur un point particulier: l'utilisation des ressources département~

les. Un c9ntrôle plus général n'a été possible que dans los 14 départements

dotés d'un programme complet. La mesure des résultats fait du reste apparaître

des taux de réalisation faibles dont les causes semblent être
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- le retard dans la plupart des projets à financement national

public ot la lenteur des attributions des subventions Petit }2jquipement Rural.

- la non inscription dans les budgets primitifs communaUX de certai­

nes opérations sur lesquelles les rIair0s avaient pourtant pris un engagement

ferme lors do l'approbation du programme départemental.

- les difficultés fin::mcières permanentes de quelques communes

dont les budgets doivent âtre autori tairomunt r6éq;J.ilibr6c ch<'lquo o.rm6o

par la Direction des Communes.
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CHAPITR:E 2. kA REGIOn DANS L'EXECUTION DU

IIIè :t'LAN.

L'élaboration du IIIè Plan doit s'achevor par uno programmation

pour l'ensemble dos régions et départomonts afin que dès la première annôe

d'exécution chaque actour du développomont connaisse pour les 2 ans à venir

les tâches qui lui incombent. Cette programmation s'intégre totaloment dans

le processus de planification et en constitue l'aboutissement normal. En

prenant en considération l'exécution du Plan dès le début de l'élaboration

les planificateurs camorounais o~t choisi une démarcho continue élaboration­

exécution - contrôle qui élssocie les rosponsables de la réalisation des

opérations et permet le choix le plus tôt po;~sible des maîtrœ.d'oeuvre.

Même avec des moyons réduits, région et d0partürüent ont un rôle

fondamental dans la recherche des muilloures n1ûdalités de l' oxécution : le

but do la programmation rügionalo ou départementalo n'est pas seulement

d'orienter los rossourcos locales vers les objectifs ot les projets retenus

mais aussi d'établir los modalités de la mise OD oeuvre des opérations.

Sans revenir sur l'étude des moyons locaux do réalisation len tant

que tels, c'est l'organisati0n do cotte oxécution ct de son contrôle, ce

sont les fonctions dos écholons sous-nationaux dans cette phase qu'il

importe d'analyser.

A) LA FUSE DE PROGRL;:JILTIOlT.

La circulaire relativo à l' éla;~;oration du IIIè Plan quinquennal

précise. "La deuxième phase des travaux de plélnification correspondra G lü.

deuxième session des commissions de planificaiion. Après approbü.tion par lu

G8uvernement des objo0tifs globaux, de l'équilibre générü.l et du schéma

financier défin~au cours de la première phase, les commissions régionùlc s

,,:-uront alors à ü.rrêter leurs programmes régionaux et d.épartementaux."

Le schéma initiale~ent Erévu était le suivant :

• Préparation au niveau départementàl d'un ~aximum de projets dans le cadra

des obj6ctifs ré gi o::>aux < Une tournée dans Chi.1C1Ue département des membres du

Service de Planification Régionale aurait eu pour but d'informer les cadres

looaux des orientations finalement retenues pour la région et de les former

aux méthodes d~élaboration des projets.



• Elaboration des pré-programmes régionaux à partir du rapport final de la

première phase de planification approuvé par le G:)uvernement. Ces documents

auraient brièvement rappelé les rroblèmes fondamentaux de la région, l'esquie8e

de schéma de développemént régional et surtout précisé les programmes

quinquennaux sectoriels découlant des objectifs à la fin première phase.

Programmation au niveau des 39 départements. Les travaux de programmation

départementale pouvaient soit être exactement calqués sur ceux du IIè Plan

pour les réGions Centre-Sud et ~st (2 sessions) soit être simplifiés:compte

tenu de la préparation préalable des projets locaux, une soule session du

Comité Départemental pour lE; Développement travaillant en commissions sectoriel-

les puis en commissions de cohérence.

•

• Rédaction des proc;rammes régionaux défini tifs et discuJ3ion puis

approbation par une commission r6zionale de planification, en prenant en

considération à la fois les dernières informations parvenues de la nation et

les programmes déPartementaux provisoires. En effet une fois ~G rru-programme

élaboré et approuva par la nation le rôle de la région devait être d'examiner

les cohérencos interdépartementales dos travaux dôpart8mentaux~

Renvoi aux dé~artemGnts des )rogrammes définitifs et approbation

par un Comité Départemental.

Les programmes définis comme la liste, 10 calondrior ot la coordina­

tion des op6rationsretenues reposent sur certains princiVGs fondamentaux:

• Les programmes régicmaux et dé::;Jartemontaux sont établis pour 2 ans •

• Cos proGrammes seront reviséscha(J.ue année un fonction <'les résultats

du contrôle effectué sur 11 exercice p __-6côdent et des nouvelles contraintes

financièrGs~

~ Programmation et élaboration des buclgots annuels des organismes

locaux doivent être établis simultan6mont. Le programme cuntient ainsi des

décisions fermes pour le premier exercice, des décisions de principe pour

le second.

• Les concours publics nationaux n'interviendront que dans le cadre

des programmes cléfinLJ (subventLms, prêts, inscriptions budgétaires).

~ La programmation? établie toutes sources de financement réunies,

fait appara~tre les charges recurrentes ct les prioritus.
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• Les Agents Régionaux de Développemont au niveau départemental, les

Chefs des Services Economiques Régionaux au niveau régional sont chargés de

préparer les programmes en collaboration avec les Directions centrales du

Ministèro du Plan •

• L'élaboration et le contrôle des programmes sont soumis aux CRD et

CDD pour discus~on et approbation.

Cette procédure permet d'avoir, à chaque instant, une vue d'ensemble

des actions engagées, de les suivre et au besoin de les inflechir en fonction

de la conjoncture. Elle renouvelle les tâches des agents des services exté­

rieurs du riinistère du Plan en leur donnant un rôle de coordinateur auprès

des Inspecteurs Fédéraux et des Préfets,en orientant et imprimant les impulsions

nécessaires.

A l'époque ott ce rapport est rédigé, la phase de programmation n'est

pas encore commencée et le retard accumulé au cours des phases précédentes

conduira nécessairement à une révision de la démarche initialement prévue

il est impossible de dire qu'elles modifications seront apportées à ces

propositions mais il est cependant probable que le principe dJune programma­

tion départementale ne sera pas remis en cause.

B) LE COlTTROLE DE LIEXECUTIOlf nu IlIE PL1ùJ~

Les méthodes de contrôle de l'exécution d'un plan sont largement

tributaires des techniques d'élaboration et de même que la programmation est

fonction du type de planification, le contrôle de l'exécution est étroite­

ment lié à la programmation.

C'est ainsi que l'existence de programmes va considérablement modifier

l'esprit et les techniques de contrôle de l'exécution aux niveaux régional

et départemental.

l' esprit.

Parallèlement aux renseignements globaux que l'on peut obtenir aU

niveau national (comptabilité nationale, financospubliques, caisses de

stabilisation•• ~) des données chiffrées peuvent être fournies par chacun des

échelons sub-nationaux alors que pour le IIè Plan l'organisation du contrôle

fut très centralisée.
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L'idée est de disposer annuellement à chaque niveau, nation,

r6gion, département d'un document qui fasse le point de l'état d'avancement

des programrnos Car la rûfGronco ne sera plus faite uniquoment à des chapitres

sectoriels du document- plan m:üs à des documents complets, cohérents où les

actions seront clairement d6finies. Actuellement le c,-mtrôle de l' oxécution

se fait uniquement en volume sans que bien s,)uvent on puisse porter une

appréciation sur le cuntenu de cos montants. Au cours cl0 l'oxécution du IIIè

Plan ildovra~t 'Gtre possible de disposer de ra:i:lports établiSsaat à la fois un

bilan c'ost à dire un pourcentage de réalisation des projets en volume, et

un jugement sur le contenu et la cunformité des opérations réalisées au

programme.

- Les technique~.

Les techniques et les procédures ne ~ont pas encore ôlabor&os mais

,il conviendra do s'oriontor vers une spécialisation des écholons on fonction

de ce qu'ils peuvent aPl)Orter. On .;,lout concovoir que le c,_,ntrôle prenne la

forme d'un bilan des réalisationS par niveau 1

• A l'échelon de l'arrondissement: mesure do l'investissoment

humain par des r,lüthodes nouvelles fi mettre au point ~ fiches par type do

travaux réalisés et tableaux r6capitulatif~•

. A. niv8~u du dé~artoment 10 document fora directement reféronce

au proerammo. Chaque année, au cc-urs d' '..ln Conseil Départemental pour le

Développemont on for~ le point de l'ét~t d'avancOw0ut dos opérations inscrites

on fournissant à l'échelon i3upérümr des infurmations t3lJ.r la participation

des colluctivit6s locales, l'utilisation dos cr~dits d'6quipoment par les

sorvices aruninistratifs~ les investissements réalisés par le secteur privé.

Le renforcement du oontrôle j)ar les PréJfots do l'inscription aUX budgets

primitifs des actions prOGrammées et l'affectation d'un taux minima des

dépenses totales en dépenses d'investissement dCYrGient évitor les écar~s

trop impcJrtants en ce qui concerne la. :participation d.ee eelleata.vito8 locales•

• Au niveau régional on établira une synthèse des rapports d'exécution

départementaux en réajustant ot complètant les informations car le bilan

d'exécution régional sera plus que la somme des bilans d6partementaux

(projets régionaux).

Avec l~ programmation les autorités oamerounaises responsables de la

j)lanifioation se sont donnégsun outil qui devraltfaciliter la oomprGhension

des objectifs à tous les niveaux et permettre au Qüuvornoment d'affirmer son

emprise sur le développement et de l'orienter selon les objectifs du Plan en

fonction des fluctuations de la conjoncture.



BILAN D.E

CON C LUS ION

L'APPOP.T RIIGIONAL

L'étude de la planification ré8ionale telle qu'elle

est entendue au Cameroun, c'est-à-dire prise en compte du

niveau régional dans l'élaboration et l'exécution du Plan

national, a été entreprise en référence à une série de ques­

tions sur les justifications, les moyens et les méthodes de

cette approche du développement

- L'espace économique caflerounais est-il Duffisa~­

ment différencié pour justifier une planification régionale

et les espaces régionaux sur lesquels celle-'ci est basée cons­

tituent-ils des entités économiques susceptibles d'un proces­

sus spécifique de croissance ?

- Quels sont les moyens de toute nature mobilisables

par la région et quels sont les canaux de participation des

régions à la décision économique ?

- Quelles ont été les ~éthodes et procédures de cette

régionalisation, particulièrement dans le cas du Ille Plan?

Après avo~r ainsi analysé buts, moyens et techniques

de la régionalisation camerounaise, il convient d'esquisser

un bilan et de dégager certaines réflexions sur

1/ l'apport effectif des n~veaux régional et dépar­

temental à la planification, ces résultats ne pouvant s'appré­

cier qu'en regard des buts exprimés et devant permettre de pré­

c~ser les facteurs contraignants du système. Ce bilan est sans

doute un peu prématuré puisque l'élaboration du IIIerre Plan

n'est pas terminée mais d'une part il est possible de tirer des



enseiBnernent~ de liex~6rience pr6c6dente,

travaux de lJ seconde pll2se ct1élaboration

ment r~duits.
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d'autre part les

seront considérable-

2/ une reformulation du problôme de llanalyse et de

la planification spatiJles du 2~velopperent dans la mesure oü

le facteur spatial est effectivement considéré comme prépon··

dérant dans la d6finition de la politique de développement

camerounaise il S'aGit de définir les dom2ines respectifs et

de préciser les contenus de l'analyse résionale. de la rép,iona'·

lisation et de l'am~nagenent de territoire au Cameroun.
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1. L 'APPOETRECTOJ.,JAL DAiTS LAPLANIYIGATION

CAHEROUNATSE.

Un tel bilan s'étüulit en référence aux justifica­

tions avancŒes, au contenu des 20cu2ents produits et ~ leur

utilisatioG, a la part accordŒe aux objectifs et op~rations

proposées par les ré2io~s dans les rapports finaux.

Par rapport aux luts politiques, les procédures ml­

ses en place, tant pour le secon~ que pour le troisi~ne Plan,

ont effectivement perris une participation i~portante des

forces polili4ues et éconoriques locales mobilisation et

sensibilisation aux probl~mes rGficn~ux au cours des phases

préparatoires, p~rticipation aux travaux des croupes et com­

œissions ensuite. La fonction est :~nc re~plie mEme s'il est

évident que cette participation est plus apparente que r~elle

puisqu'elle ne concerne que des propositions sur des secteurs

limités et non une collaboration a la prise ~e décision ef"

fective qui est restée du y·:::ssort e::clusl-i' èu niveau national

au moins pour les opérations et choi~ ir~ortants.

~) u r 1 e ~) 1 a n~i a 1 1-' il t~ ai~:é ~.. i 0 rat ion sen s i ["J 1 e du 1 Ile

Plan par rapport au précédent a consisté en la nise à la dis­

position des responsables rér,ional:;: de ;,ultipler: outils et mé"

t 11 0 cl e s cl e t r él va il. Ils;,' " i t cl i 11 n 12 ~ c t i 0 Il à Ion f ter p, e ci e for ...

Dation éconoœique des responsahles ~jrl-rristralifs ~t politiques

q li l a été t r ~ sne t tep. e n t fJ e r c: üe r él r c e u. x .. cie t c: ê v r ~1. Co vic: e !1'r.~ en t

être poursuivie notalf.r:'lCnt c;iaql'.e année au cours de~: travaux de

contrale de l'exécution du Plan. Le Service ~e la Planific2tion

Ré[;ionale doit rapide~:ent préparer les nCthodes qui seront

utilisées au cours des eDD et CRD char~és èe i'airc le bilan

annuel de l'exécution du Plan et d'établir les nouveaux pro-

fr a mmes b i .- 2. n n li e 1 s. Cet te f 0 n c t ion " r e vêt Il ,cc u co 1..: r s cl u II le

Plan un caract~re essentiel, peut-être au d~trirent de l~ qua­

lité technique des travaux produits.

Lia 1: p 0 r t réf ion .:'11 sur J. e p 1<' 11 é. con 0;' i CL II e (ct p p 0 r t à 1 a

planification propremeût dite) peut être Rp~récié selon les
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trois phases de la procédure et en référence à ce que l'on

attendait de ce niveau à chacune d'elles.

A) Au cours de la pha~e préparatoire les départe-

ments avaient essentiellement pour fonction de rassembler l'in­

formation statistique de base, les réEions de faire le point de

la situation (problèmes fondamentaux) de dégager des perspecti­

ves à Moyen (opérations stratégiques) et lonf, terr'leg (schéMas de

développement).

Malgré un effort méthodologique pour la collecte et

la présentation des renseignements les résultats ont été quel­

quefois médiocres sur le plan qualitatif par manque d'un ap­

pU1 suffisant aux ARD dont la tiche était conditionnée par le

travail préalable des chefs des services techniques, sources

de l'information. Ce problème de la collecte et de la circula­

tion des informations dépasse larr,ement le cadre de la planifi­

cation et ne peut trouver de solution qu'à un stade plus géné­

ral (la mise en place des services régionaux de la Statistique

est un premier éléI'1ent de cette organisation). Il est certain

qu'une masse de rensei~nements départementaux et régionaux~

de qualité supérieure parce que déjà réajustés. sont disponi­

bles au niveau national dans les divers ministêres, et qu'il

s'aGit avant tout d'en orf,aniser la centralisation. les tra­

vaux départementaux étant alors considérés coune un apport et

un complément plutôt que comme la base des informations.

La m1se en évidence des problames fondamentaux r~~"

g10naux au cours de cette m~me phase a reposé soit sur des

crit~res objectifs (par exemple comparaison de taux régionaux

aux moyennes nationales) soit sur certaines appréciations géné­

rales et traditionnellement admises concernant la région

exode rural vers les deux capitales, commercialisation des pro­

duits vivriers inoreanisée, non structuration du milieu rural,

enseignement non adapté .•• Il a manqué~ et ceci est fon­

damental~ l'analyse économique préalable à tout diagnostic sé­

r1eux. Ces problèmes~ posés plus en termes sectoriels qu'en

termes proprement écono~iques ont §t§ plus perçus qu'analysés
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et ne sont peut-être pas pour liécononiste les plus importants.

Puisqu'il s'agissait bien de développem8nt régional ne sont-ils

pas les blocaees essentiels (au moins dans la ré~ion dont nous

nous socmes occupés) les problêmes de ~obilisation de l'épargne

locale, de fuite vers Douala des sffets ~ultiplicateurs d'inves­

tissement, de faible effet polarisateur d2S centres urbains •••

Il est vrai que ce type de diagnostic ne peut-être établi

qu'apr~s une étude rê~ionale que les responsables locaux ne

sont pas susceptibles de réaliser à liheure actuelle.

Pour les ~ê~es ra~sons les schémas de développement

présentés qui ne contiennent que quelques propositions d'acti­

vités économiques par zone n'ont pu constituer de véritables

cadres de référence précisant les orientations du développement

régionl à lonp ter~e. Ceci explique sans doute qu'une place
Lie

très réduite ait été réservée (tans le rapport général synthèse

de cette phase à la présentation des bilans et perspectives ré­

gionales à long termc 9 alors que les opérations stratégiques

proposées par les rê~ions étaient dans leur cnsenble retenues.

13 ) t~ U cou r s cl c l a pre TI' i ère fJ 11 a s_c (1 (2 planif i ca t ion

l'apport rérional fut 9 on lia vu, considérablement réduit du

fait de la mauvaise intêfration des propositions résionales aux

objectifs sectoriels nation2ux. Les trois dOEaines oQ cet ap­

port devait se manifester de la façon l~ plus sensible concer­

naient llêtude des rcpercussions des apêrations strat~Biques,

la d~finition des objectifs ré8iona~x pour l'ensemble des sec­

teurs, li~valudtion des ~oycns r~pionaux mobilisables.

Parce que la notion merne aiopêration stratêgique fut,

en fait, mise en sommeil au n~veau n~tional dès la fin de la

phase prêparatoire, le travail des ,-égions fut détourné de son

objet. Ces opérations stratépiqJes niont constitué que des titres

de projets importants sans que soient fournis aux régions les

renseif,r..er::ents

ce des données

indispensables sur leur contenu cette abscn-
Ciui. . _'

de base aura~eDt constltue le cadre dans le-

quel nur~iQnt travaillé les commissions répionalcs s'est trn-

duite par l~ répétition de la démarche critiqué~ du Ile Plan

faire réaliser aux régions des travaux similaires a ceux effec-
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tués trois Bois plus tard par les commissions nationales pu~s­

qu'il leur fallait bien donner un contenu ~ ces opérations avant

d'en étudier la maximisation des effets. L'apport des régions

aurait pu se trouver principalement dans la façon d'aborder ces

opérations puisque souvent celles-ci sont présentées dans leur

cadre spatial et font intervenir une intégration des divers

secteurs dans cet espace rérional. Les préoccupations intersecto­

rielles et d'adaptation locale sont réelles dans certains rap­

ports mais la méthode de travail des commissions nationales,

uniquemont sectorielle et sous-s~ctorielle (il suffit de lire

les chapitres du rapport de synthèse concernant le développement

rural), a, par la suite, totalement désagrégé cette approche.

Le point de passage entre cette tentative d'intégration spatiale

et intersectorielle des objectifs régionaux autour des opéra­

tions stratégiques et les travaux des commissions nationales

où seule l'opération de base est reprise dans un cadre setto~

riel, n'a finalement pas été trouvé. Il faut convenir qu'aucune

méthode d'intéeration région-nation n'a ét6 r~ellement tentéeet

s~ la plupart des projets contenus dans les rapports régionaux

se retrouvent dans ce~x des commiqsions sectorielles, ceci est

da au fait qu'ils étaient sectoriels avant d'~tre régionaux

les opérations dont la région a eu l'intiative, qui n'étaient

pas au départ déj~ inscrites dans les programmes des ministères

et que l'on retrouve dans les rapports finaux sont en effet

très rares (l'apport régional est par contre plus important

pour les petits projets dans le détail desquels ne rentrent

pas ces r~pports finaux).

Les objectifs régionaux sectoriels, de valeurs très

inégales selon les secteurs et les rép,ions, n'ont pu ~tre agré­

gés par secteur pour l'ensemble de la Fédération ma~s certains

ont constitué une base de, discussion pour les commissions na­

tionales : objectifs de production du coton, du bois, taux de

scolarisation etc.

La part revenant aux régions dans la m~se en oeuvre de

ces objectifs et projets n'a pas toujours été m~se eu éviùence.

Si une telle présentation était effective dans certains des do­

cuments régionaux, il était au total impossible de connaître à
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la fin de cette phase sur quels projets et jusqu'à quel mon­

tant s'é1évait précisemment la participation régionale. Ceci

s'explique par la faib1esse·èes reoyens réels sur lesquels

les commissaires régionaux ont passé très rapidement pour

au contraire insister sur l'apport attendu ~es financements

nationaux et extérieurs. Cette évaluation tentée ~ans 3 ré­

gions sur 6 s'est d'au~re part heurtée à des obstacles techni-

ques difficulté d'établir des prévisions sur les dépenses

communales, défaut de renseignements sur les programmes d'in­

vestissement des sociétés publiques ou privées (alors qu'ils

ont pu être obtenus ensuite à Yaoundé ou Doua1a)~ investisse­

ments privés monétaires très mal connus.

C) Pour la deuxiêmephase de p1~nific~tion les com­

missions régionales arrêteront, à partir des propositions de

la Commission de Synthêse, les programmes rtigionaux et dtipar­

tementaux mais leur tâche essentielle sera d'identifier,

d'étudier et de mettre en oeuvre les projets locaux dont les

caractéristiques fondamentales seront de ne pouvoir. être éla­

borés que par des responsables locaux ayant une connaissance

de la réalité départementale ou régionale et d'impliquer une

participation locale au financement pour la plupart d'entre

eux. A la condition de prévoir une assistance importante aux

Chefs des Services Economiques Régionaux et aux ARD pour le

choix et la préparation de ces projets, ceux-ci pourront être

élaborés de façon satisfaisante grâce au travail préliminaire

déjà réalisé en collaboration avec les services techniques.

Mais il est évident que la somme globale de ces projets locaux

(y compris ceux financés sur les enveloppes attribuées aux

régions pour les secteurs agriculture, hydraulique rurale et

pistes) représente peu dans le montant total des investissements

prévus au Ille Plan et que ce n'est pas en termes quantitatifs

qu'il faudra juger ici de l'apport régional mais encore une fois

plutôt par la collaboration région-nation, la participation et

la formation que cette dé!rcarche imlJlique.
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A la lumière de ce bilan sur les contributions

régionales et départementales à llélabor~tio~ du ~l~~, il

est possible de d~~ager des contraintes et des limites au

système m~s en place au Cameroun, li~ites qUl tien~ent a ~as

raisons institutionnelles, fi des causes stru~turelles dans

le danaiue économique et aussi ~ Dll certain ~tat d'esprit dans

lequel le Plan si~lahore a YRound~.

Les contraintes d'ordre institutionnel sont

- Le faible pouvoir rl~cisionnel r~rional. L'organisation

politique et adrinistrative du Ccrcroun, corne dans tous les

jeunes Etats africains, ne favorise par la rl6centralisation

des pouvo~rs. s'il existe bien un r'axi""H"~ de services dans

les ré.eions, si à leur tête est plac.8 un repr~sentant du Gou­

vernement aux pouvoirs ?e gestion aciministrative ~tenctus, il

n'en rest~ pas r:oins que. la d~cision ne pent: 8tre prise qu'au

niveau national, lE plus souvent ~ l'échelon le plus ~l~v~.

Dans ces conditions il est utopique de parler de plans ré­

~~onaux, de d6finition p~r los r6cions de leurs propres stra­

tésiea de d~veloppeeent, diop~rations strnt~2iques resionales.

- La félib10 taille Ges rériol'.S
"

héritél;e (1 u passé et au

sein clesqu2.l1es il par2l t diE fieile cl. e mettre en place un pro-

ces sus a u ta··· c U T:m lat i f cl c C. i- 0 i s S él n c: o. ::~Ü s l 2. cl ive r s i t é cl e 1 e urs

populations, de leurs pOL2ntialités. do leurs activit6s 6cono­

miques est par contro un facteur dont il faut tenir compte.

- La préponrlerance des considérations politiquas sur les

choix des tec:miciens de llécono;''.Îe. Cette prééminence se ",a-'

nifeste soit au niveau local (phénor~ues~icro-politiquesparti­

culi~re~ent i~po~tants caLS le choix des lo~alisations des

petits projets) scit élU niveau inter-r6nionalu nI; sand, poJ.iti-

que d'équilibre territorJal peut aller à l'encontre de choix

raisonn6s ~ais non r6~listes (au sens ~e ne tenant pas co~pte

deI a r 6 é'. 1 i t é pol i t i Cl \l C Caf'. e r 0 u :1 a i 3 e) .



- 113

Les c on t r a i n tes d 1 0 r clr e é coTI0T' i~<:. 0 n t cl é j à été de

nultiples fois évoquées

- Faiblesse des ~oyens loca~x en num6rair2 ct non pré­

paration d~s cadr~s; les ré~ions canerounaises ne pourraient

mettre en oeuvre leur stratégie pase si elles avaient le pou­

voir de la définir. De plus il est r,ans doute plus difficile

au niveau local qu'au niveau national d'infléchir l'orienta­

tion de ces royens réeionnuy (en peut en dV01r pour preuve

le faible taux de réalisation des pror,ramnes èéparterr.entaux

du Ile Plan q~i concernent pourtant essentielle~ent des moyens

résionaux) .

- Absence de centres polarisateurs capables ~e cana­

liser les effets des illvestissenents et des dépenses publiques

rais par contre existence de deux n6tropoles ~ont les cffets

sc font sentir sur ?lusieurs ré~ions .

.. !"'réponclérance du facteur extérieur C}U1 est une

donnée totalenent eXÜ[~n~ pour la rérion. Or la ~ajorit~ des

grosses opérations d'infrastructure (ro~te, rail, port) ou de

production (ré[:énération café, cacao, SE1'Y.Y) sont financées

en partie par l'ai~~ extérie~re qui influe sur la conception

de l'opération.

- Inexistence d'une politique nationale de rlévelop­

peE:ent rural (ele la co~~)êtence (~CS deux Etats Fédérés). Or

il est difficile en 6couo=ie sous-~éveloppée (13 concevoir une

ré~ionalisation du Plan sans une stratépie de d~veloppeEcnt du

monde rural puisque c'est esscnticlle~ent ce secteur qui peut

~tre concern6 par les diff6renciations territoriales.

D1autres contraintes tiennent enfin u l'esprit rle ~~

planification carerounaise ce sont les contraintes dêja si-

gnalêes de participation et de fornation. Il est tr~s difficile

rl e concil i e r ces ex i Le Il ces d' 0 r d r c ex t r Cl .- é c 0 Il 01" i LI u e e t 1 a né'­

cessité de r~aliser d2S travaux ntilisables par l'fquipe centra­

le de planification car les preniares exi8cnt une certaine dé-
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narche, une libert~ ninimale de discussion, beaucoup de tenps

et d'itErations. Hais cet esprit de la planification exprim~

par les responsables gouvernementaux et qui a été en grande

partie celui de l'équipe de planification réfionale pour qui

la régionalisation est plus qu'une technique rea~s contient

aussi une part de référence idéologique, n'a pas été parta~é

rians la réalité des faits par la majorité des ~e~bres de l'équi­

pe centrale, plus préoccupés d'efficacité que de participation.

s'il fut impossible de trouver ce point de passage, fondamental

pour tous ces travaux, entre les propositions régionales et

nationales, cela tient assurément à des difficultés d'ordre

technique (approche intersectorielle et spatiale plus marquée

dans le premier cas) mais aussi à une certaine néfiance de la

part des membres de l'équipe centrale pour tout ce qui concerne

la régionalisation, perçue coœme une approche supplémentaire

dont on ne pouvait attendre grand chose dans le résultat final.

La position fut du reste identique en ce qui concerne les tra­

vaux des commissions nationales considérées comme nécessaires

ma~s dont on attendait peu L!équipe centrale semble avoir

fait une distinction nette entre les travaux économiques

techniques (réalisés en groupes de travail restreints) et tout

l'environnement extra-économique nécessaire à l'élaboration

du Plan.

L'ensenble des considErations précédentes et ep- par­

ticulier les possibilités réduites pour la régionalisation

camerounaise d'atteindre ses objectifs économiques d'efficacité

et de réalisme conduisent à une reformulation de l'approche

spatiale du développement.
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II. REFor.1IULATTüLJ nE L1APPROC::':E SPATIALE DU

DEVELGPFS?'Œ:';T

Analyse, planification~ pro[raffi~~tion rŒrionales,

régionalisation, ar~natcment du territoire sont en effet des

expressions r2ncontrées aujourd'hui eouranrnent ~ la radio,. , dans

1 e s cl i s cou r s pol i t i q èl cs, d ,1:1 S 1 0 s r a Il 1: 0 r t s cl u }li Tl i s t ère d u Plan •

Mais il est nécessaire, en tenant compte des contraintes nen-

tionnées plèls haut de préciser do~aine et contenu de chacune

dans le cadre cancrounais et de préciser quelles peuv0nt être

les diff~rentes optiqu2s de la prise en consirlération du fac­

teur spatial dans l'analys8 du dévcloppcpcnt.

Il faut d'abord rappeler que les Eotivations de l'in­

térat relativement récent porté aux ptênor~nes sr~tiaux du

dêveloppeœent semble sc situ~r aux deux niv82ux de la science

et de la politique êconoGiques aussi bien dans les éco~onies

occidentales que dans les pays cn voie 0e développe~cnt

- La SClence écononique s'est peu n peu dynnmis6e

et spatialisée non seule~cnt dans un Souel (11approfondisse~ent

thŒorique ~ais aussi pour répondre ~ certaines questions rnoti-

vêes par l'observation stricte de la r&alitG

sler malS solide est celui-ci la croissnnce n'~ppnrait pns

partout ~ la fois elle se manifeste en ~es points ou pôles

de croiss2nce avec des intensités variables. Elle sc diffuse

par différents C2naux et avec des effets tcryinaux variables

pour l'enseEole de l'éconocie"(l). Lcc,:llis.:>tion (liée il la

distance etau coût), pôle, opérations ~otrices, diffusion,

autant de do~aines nouveaux lies a cette préoccupation nouvel-

le.

( .\
1 J F. PERROUX - L;êcono~ie du XXe sic~le - r.n.f. p. Il)] •
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Ln r~Bion a rli~utre part êt~ perçuc conne un êche10n

internédiaire d'analyse des phéno"~ènes 6cononiques entre 1<'­

nation et l'agent 8conof'ique de b2sE; (producteur ou conSOr.lma~

teur), échelon pour lequel il fallait concevoir des techniques

nouvelles sch~rna d'analyse, comptabilitE rG~iona1e, arreature

urbaine rê8ionale •••

Sur le plan de la politi~ue Gconosique différents

probl~mes, que lion retrouve au C2neroun~ nuxqucls se trouvaient

confrontés les resp0:'1sables éconof'iques ont poussé il cette

Clttitude recherche d'une reil1eure efficacité des politiques

de développer:cnt~ organisation d i unit6s éconor2iqu8s équilibrées

( é Cl li i 1 i br e rés ion;d) il i e r arc l, i sa t ion cl es es p <'. C (~ S ( cl a s s if i ca"

tian des villes). n~~na~e~cnt de l'espace nour une utilisation

optÎ!"-:ale.

En ce qui concerne la ter~inolofie cn peut se demander

si les longues discussicns qU1 ont marqué en ~urope la prise

de conscience de l'inportance des rh~no~~nes sp~tiaux ne finis-

sent pas pnr ~tre un peu vaines tErritoire,

r~gionalisation, développement r6giona: sont des expreSS10ns

dont souvent les contenus paraissent se chuvauchcr. Il est

possible de se donner pour le Ca~eropn les postulClts suivants

a) LloGjectif po~rSU1V1 cst d'atteindre le taux de

croissance GconoFique le plus ŒlcvC conpatible avec le respect

des Œqui1itrcs fcndasentau~, et en narLiculier cie l'6quilibrc

te~:·ritorial.

a dire ~e mettre en valeur ct de rG2ni~er lcs rŒ~ions attarrl~es,

de contrôler 2t d'orienter la crOlss~nC8

d:,'namiques.

d,:: 5 reG J. 0 :.1 S les jJlus

c) Une telle pcliti.(lue r2c 11crchanL la contrilJution

optimale de chaque rê8ion a l'aus~cntation du produit int6rieur

n'implique ras un d~vulop~eFcnt unifor~e de toutes les unitês

territoriales du pays rais que lion tienne conptc de leurs

atouts et spécificités.



- 117

d) Cet objectif ne peut être atteint que par une po­

litique volontariste de l'Etat.

Une fois ces propositions adrr.ises, la façon d'abor­

der les problèmes des potentialites et disparités régionales

de dêve10ppement peut sensiblement diff&rer selon les points

de vue. Ce sont ces approches particulières qui conduisent à

distinguer dans le cas camerounais analyse rêgionale, plani­

fication regionale et aménageRent du territoire. Quels sont

leurs domaines respectifs et leurs contenus ?

A) DONAINE S RESPECTIFS

- L'analyse régionale est une recherche eu vue d'ex­

pliquer les mécanismes de fonctionnement et d'évolution de

l'économie régionale à partir d'une étude des structuresécollo··

miques. Il est traditionnel de distinguer trois types de régions

la région ho~ogène (fondée sur la similitude des parties cons­

tituantes) la réeion polarisée ("espace hétérogène dont les

diverses parties sont complémentaires et entretiennent entre

elles et tout spécialement avec le pôle doninant plus d'échanges

qu'avec la région voisine 'l (1), la rér,ion -- plan ("espace con­

tigu dont les diverses parties relèvent d'une mêT"c décision"(2).

C'est le second type de région qui est devenu pour les économis­

tes objet d'analyse: étude du pôle et de ses effets struc­

tuants sur l'espace rêgiona1, cet espace êtant organisé sur

1ui-mme et supposé capable d'un processus auto-cumulatif de

croissance.

Au Cameroun, comme dans la plupart des pays africains,

une telle définition de l'espace d'analyse réduit celui-ci à une

zone trop limitée pour que les travaux apportent les éléments,
indispensables au planificateur. C'est pourquoi l'analyse ré-

gionale portera sur des régions fixées à priori les régions

(1) J. BOUDEVILLE. Les espaces économiques - P.U.F. - p. 11

(2) id.



cl ~ 1 s 1.-e'sul'L·pt~ 111têrie~rs ~etteJt en 1unièrcc prosruEFc Ecrc Sl e. - ,. ~ -

12 faible i~tâsration Gcono~ique d0 l'ecserble retenu. Il est à

noter que la ùGfintioll'2C la l'ê['ion ". r1.:,n (lonnée par !~OUnEVILLE

ne slappliquc pas au C~seroun les 61écents rŒ[ionaux relavent

de plusieurs centres de dCcisions ct c'est avant tout 1 1 organi-

sation acloinistrative et leur relative ho~0[Œn6itê. réofraphiquc

qui ~onnent leur co~tenu aux S l'Crions.

8E'ploierons d2.11S le Cc1.r~CrOUll.:llS s ye.or:yrc (~E. rérion<1li-·

sa t ion) cor, cel' li (: 1 a par tic i pat i 011 Cl e s ré:- i c ~l S . •. plan s ?l l ~ é l a -

bol' a t i 01: et il 1 ~ e:: ~ c li tic ~ cl u l' l <'1 il. r:: u i v:-, n t la clé Po il. l' Cil e c :1.2. S si· .

que l' .:lHil1yse Œconori'1uc cl," C~l:lC'.1ne C~C3 r~~ions aurait dG
prêcéder la ré[ionalisation du 1110 ~lan pUlsque la premi~re R

pour but ct1êclairer le :l~rificateur sur l'or~anisation spa-

t i g l e et las t rat ê f i (; 2 ,~;. et C ~': t ~ r 9 [~ U 1"" J. t~ S ..; r f {~ t set 1 es li tn. i tes

des opêrations ~e d~veloppe~cnt entreprises ou enuisRg~es. Das

1 0 r s l a r é [, 1. 0 11 a 1 i :3 a t i ü n C 0 Il C 0 r II e WLi. Cil 12 CC J:1 lIeste c h n i Cl u cs, f"'. é- .

thoûes et T;oyens r~is en C<2llvrr; pour u~... e p):of'r<'.I'1T'ê"tion ~: un

~che10n inf~rieur a l!~chclon n~ticn2l et SE traduit par l'éla­

boration de prc~jrar.:r;.;cs ,'l: {1G'lclorpcccLlt ~!. l'"oyen terI'1C~ l.:-'propre··

Dcnt appelês plans rGrionaux. Pris rlnl1S cc sens restrictif le

problèce :::on(~arl8ntal de ~él =:lé!nifici1..tion ri~~-io::ale "levient ce··

lui des relations rêcion ;.l2.tiOl'1 possil_~les 2.F C~1~erOU:1Q

d~veloppe~~nt est, cor~e la r6cionalis"tion. dGj} rc18tiv~r(~nt

ancienne :lU C:.'.=croun qU:L c10 i t

aUGSl :':ollrnir Je :1.ouvel1e.3 r",;Llo.:'e;3 c1'OI)ti.,--.".tion ch, lé'. politi­

que de d6vcloppe~cDt. L;i26e ~'avL~afercnt (~ territoire est

depuis deux 2n5 proc~e de celle rles p~ys cccidentaux

concepl:Lon p"ysiq1.'c ou tecllni(~·Ll2. lcnptcrps r.?voriséc

Ù une

1 eu l' cl es r css 0 'cl r ces na t ure 1 les. il i [lU t 2, JO'..: ter Er. i li t en ct nt ltne

conception de carQct~re synthGtiqu0 1; i'r'énë.f~'·8nt c.~u territoi··

re consistero.it il. coplJi.r.c::- tous les :':actcurs êctuels ('1.1 vir'"

tuels de l'activitê ~cono~iq~e ~e iaçon j r:aliser c~tre eux la

plus Br2ude h~rFonie pcssible. Ccrt~i~s t~a~es ont Gté plus ~~.-

ve 1 0 p plis Cl li C é' &'c. t l' est e J. s cr u c t 1" 2. li 5 par t s. uri;, ;ci n i 5:-- e, pro b l ~ ..
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mes énergétiques, cependant lia~énif,èRent Ju territoire au

Cameroun devra tendre à devenir avant tout une étude prospec­

tive et synthétique de la répartition optimale des hommes,

des activités et des équipements à travers le territoire pros­

pective et synthèse sont spécifiques de l'aménsLement du ter­

ritoire.

A l'analyse régionale définie comme l'étude des struc­

tures et du fonctionne~ent des économies régionales, a la pla­

nification réGionale déterminée comme participation des ré­

gions à l'élaboration du Plan, à l'aménagement du territoire

conçu com~e une :iprojection zéographique de la société de

l'avenir'; qui constituent les trois approches des planifica­

teurs camerounais pour l'étude des problèmes spatiaux de la

croissance il faut maintenant rapidement donner un contenu.

13) LES ELEliEHTS DE-V ANALYSE FEGIONALE ,DE LA

P.EGIONALISATION ET DE LI MŒHAGELŒHT DU

TERRITOIRE AU CAMEROUN.

* L'analyse ré8i~ti~le. La nécessité d'analyser 4 des

6 régions - plans (des enquêtes plus complètes seront réalisées

sur le Littoral et l'Est si les offices ou bureaux d'aménage-­

oent régional sont crées) implique un travail rapide et léger

qui pourrait être effectué par une équipe itinérante de plani­

ficateurs nationaux après l'élaboration du Ille Plan.

Une telle analyse devra se référer à un schéma définis­

sant concepts et techniques à employer adaptés aux réalités

camerounaises. Les concepts préciseront notamment les types

d'activités économiques, les catéeories de flux, les types

d'agslomération.;,; : Le.;choix des- techniques ne peut se

faire que si, d~s le dêpart, on connait cc qui est disponi­

ble aux diff~rents niveaux (nRtional, r6~ion~1, d6­

partementsl), sous quelle forme, avec-quel d e 8 rS de

validité. Il faut donc prbc6der â un recensement des sources

d'information, puis étnblir un c~drc de préscnt~tion ho~orènc
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pour toutes les régions. Des enquêtes 1ésères seront d'autre

part nécessaires enquêtes de budr,et~ enquêtes de marchés ct

de transports, cnquates aupr~s des commcrç2nts et ~rtisants

sur des échantillons ~éduits. Il ne s'agit plus d'un travail

par secteur corrme cela s'est fait jusqu1à présent mais d'une

é tu d e cl e s s t ru c t ure s é con 0 m i q li e s, cl e leu r é vol ut ion e t d e 1 e ur

fonctionneœent. Les principaux Jorraines de la recherche con-

cerneront

-~ l ~ cl é 1::0 L r a p Il i e présent~ p~ssé~ explication des

variations~

- les productions et les types d'activités~

- l~ form2tion des revenus ~onétaires et la con-

sommation~

_. les flux r6fio~aux et inter-répionaux de ~archnn-

dises~ d'hommes, de capitaux (si possible).

La présentation des résult2ts~ pour permettre une

exploitation aisée sur les 6 doit ~tre sirr~lifi~e ~

l'extrême taù1eaux statistirl\lp.s de hase, cart("~s ~l~menté1ires

(productions, f1ux~ population) ~ indir:ateu}~s (on pOllrrflit:

s'inspirer des divers indicateurs dp. ronr:tionneJlH~nt, de crois

san ce, cl e pol a ris a t ion cl é fin i s (~ n (' ôte (l 1Iv;):1. n: s li 1:" J. a r é 8 ion

de Dou,,-ké (1) ).

* L,,- planification r~gion~lc. Il s'a8it avant tout de

déi;n['.er les ré'.pports qui peuvent s' ét:::hlir ~ntr( réeion et

nation J. l'occasion riE l'élaboration du Plan. Coropte ten11 des

buts m3rnes de ln r~gionnlisntion r:2 sarait d~nnturer son objet

que de chercher a dissocier trnvaux techniques et: participation­

fornation.

Si d:::ns le cas des II~ et IIlH Plans o~ la d~marche

êtait identique ôn1sr6 un effort pour spêcia1iser les t~ches

de la r&gion 2U cours de l'êlaboration du Ille, cette réBionn-

(1) Problêmcs th~oriques et pratiques pos6s par l'organisetion
du développement a base r~gionnlc en Cate d'Ivoire.
Document de trav'·.il -., 0cction êcono,ie de l''J:'S'i'ülI-Janvier
19 7 1 •
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lisation apparaît peu satisfaisante (faiblesse èe l'apport

final par rapport aux objectifs) ceci est peut être dû au type

de processus retenu faisaut prŒcêder les phases nationales de

travaux rê[ionaux. En inversant cette dêrarche et en limitant

les objectifs de l'apport local, les r~gions ~uraient

à ~t3blir un tilan-di~pnostic a partir des analyses

réfionales en les actualisant et en faisant ressortir les pro-

blèmes par fonction êconor-ique et par secteur

- a étudier uniquenent les répercussions des opéra­

tions stratésiqucs après 1ue celles-ci aient été définies et

analysées par le niveau national, cette Œtude rles r~percussions

se traduisant par des recommandations ou des projets induits.

- a complètcr les prorrar~es r~Bionaux résultant d'une

ventilation r~~ionQle des pro[rammcs sectoriels nationaux par

des petits projets locaux. nans plusieurs secteurs (agriculture

~leva~e. piscicultur~. pistes, enseigucccnt prinaire. santé,

j eU:i.lcsse et sports) des attribuêes pux ré-

gions pour financer une partie Je ces petits projets que le

niveau national ne peut pro[rammer. C'est duns ces enveloppes,

pour ces secteurs prêcis que les respousublQs rfrionaux au-

rai e r.. t à CS t il b l i r cl e s ch 0 ~ ~: e. t ;;~ pre 11 cl r 0. c1. C S cl é c i s ion s, e r!. pré -

cisant liapport local finnnci~r ~ventuclle~ent disponible.

ci participer au coutr3le de l'cxGcution du Plan

pour les d~penses d'icvcstissemcfit des serVlces réBionaux et

départer:entnux, pour les (;l:.pcnses cOIT"unales, pour l'investisse

ment humain et l'équipc~ent des entreprises industrielles ou

comrr,erci,'1.1(;s locales. Il ne Si afit plus ('e: voir cL~ns la rê8io

lisation une dé2Jrchc p~rticulière de la planification du déve­

loppemect oG l'optique spatiale llenporterait sur l'optique sec

toriclle (cetce dé2Qrche éthnt propre èe llnnGn2GeFent du terri

toire) unis Je convenir qu'il i~'porte de faire participer les

gens sur ce qui les int6r(;sse le rIes et cc sur quoi ils pauve

donner un avis déterpinant llenvironne~ent des frandes opê-

rations et les petits projets. Les objectifs de rênlis~e, de

purticip~tion et de form~t~on sero~t s~tisfaits ~râce ~ la li-
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berté de choix laissée par les enveloppes définies au préalable

par les commissions nationales sectorielles.

*. ~'aména'geme'nt du terri't'oire

c'est à l'amênagement du territoire qu'il revient de définir la

politique spatiale camerounaise du développement par deux types

de travaux: le schéma national d'aménaf,e~ent du territoire et

les zones ~'aména8ement rérional. Les étuGCS prospectives con­

tenues dans le schéma n~tional concerneront

- la définition de réfione homoF,ènes ou de prob10mes

(les caractéristiques essentielles èe chacune de ces répions

pourront découler des analyses répionales précédemment effec­

tuées).

- la m1se en évi~ence des potentiali tés productives

et des vocations de chaque rérion, la définition des spécia­

lisations économiques régionales.

- des propositions pour les grandes opérations possi-

bles infrastructure, population, production rurale, énerrie •••

Une politique de développement regional ne peut être que to­

talement solidaire de la politique ~'urh2nisation et de la

stratégie industrielle, donc des mesures prises pour renforcer

ou constituer le potentiel industriel local (tarification,

fiscalité, zones, formation, aménaf,ement urhain).

Autour de pales, d'axes, d'espaces spécialisés, l'en­

semble de ces propositions constitueront la politique spatiale

ou régionale du Cameroun puisqu'elles auront pris en compte

freins, potentialités et spécificités ~e chacune des zones.

La mise en place d'Officesrépionaux d'aménap,ement

est liée soit à un probl~me fonda~ental (rrobl~me démographique

par exemple région de Douala), soit à un investisse~ent par-

ticulièrement important modifiant les caractères spatiaux de

l'économie régionale (port Littoral, chemin oe fer: Trans-
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Laf-Œo), soit encore Q une l.utation de

l'fcono~ie r~fionale (exploitation fcresti~re dnns l'Est). Ces

organismes sont dans une Frcffii~rc 6tape ch2rg~s des êtudes con­

duisant a la prŒsentation du sch~ma rŒGional d'a~~naEement qui

dêtermine la localis~tion cptimale des investissements, fixe

la rêpartition g60srapliique des pcpulRticns. propose les pro­

jets de mise en valeur u6cessaircs et d~finit les Bcsures A

prendre dans un deuxi~re t~rps ils sont Ch2r[6s, ~race au

pouvoir de coordinRtion qu'ils'dêtienncnt,dc rettre ~ exEcu-

tion l~ sch~ma, de promouvoir et de coordonner les projets,

d'assurer la coll~rence des propramcûs sectoriels cn spêcin­

lisant les fonctions ct en concentrant les op~rntions sur les

localisations retenues.

C'est dans ce cndre que le ta~tcur espace sera int6­

8r~ à la d~finition de la politique ~conoDiqtle.

Dans la mesure oü les Caverounais veulent aSS01r le

d6veloppenent de leur p~ys sur des bases rf~ionRles raisonn~es,

il faut très rapide2cnt qu'ils se donnent les ~oyens ne réaliser

les analyses régionnles fondnrentalcs et di~tablir des plans

nationaux ct rêzionaux d'arnéna~c~cnt en sachant que la rGriona-

lisation du Plan n'est qu'un des aspects ~e la prise en cor~te

des phénon~nes spati~ux, un des aspects dont les contraintes

économiques ou extra-éconoriqucs sont telles qu 1 il ne peut,

seul. satisfaire le pianifcateur.



PRINCIPAUX TEXT.u;S; OFFICIELS CONCERNANT

LA PLANIFICATION REGIONALE

1}_ Organisation territoriale et administrative

- Décrêt nO 61/DF/15 du 20 Octobre 1961 fixant l'organisation territoriale de la
République Fédérale

_ Décr~" nO 62/DF/83 du 12 lVlars 1962 fixant délimination territoriale et dénomi­
nation des régions administratives de la République Fédérale du Cameroun.

- Décret nO 67/DF/184 du 26 Avril 1967 fixant les attributions des Chefs de Cir­
conscriptions Administratives.

2}- Structures de planification

- Décrêt nO 63/DF/138 du 24 Avril 1963 portant création d'organes régionaux
d'exécution du Plan de développement (CRD, CDD, CAR) modifié par le décret n~

68/DF/337 du 26 Aoftt 1968

- Décret nO 62/DF/442 du 27 Décembre 1962 portant création des emplois et des
organismes administratifs assistant les Inspecteurs Fédéraux de l'Administra­
tion dans l'exercice de leurs fonctions (D.E.P.)

- Circulaire nO 17 du 26 Décembre 1964 concernant les attributions des Agents
Régionaux de· Développement (ARD) émanant du Mini~Délégué à la Présidence
chargé de l'Administration Territoriale et de la Jonction Publique et du Minis­
tère des Finances, du Plan et de l'Equipement National.

- Décret nO 69/DF/81 du 22 Mars 1969 portant organisation du Ministère du Plan
et du Développement (Direction de la Planification, Service de la Planification
Régionale, Services Régionaux de l'Economie et du P*~).

- Décret nO 70/DF/275 du 12 Juin 1970 portant organisation du Ministère du Plan
et de l'Aménagement du Territoire (Services Economiques Régionaux)

- Décret nO 70/DF/377 du 22 Juillet 1970 portant création des organismes destinés
à préparer le Ine Plan (Commissions de Synthèse et de l'Aménagement du Terri­
toire notamment).

3)- Elaboration des Plans

a) 1er Plan

- Circulaires nO 74/CAB/arjpLil1!r du 8 Juin 1959, nO 81/CAB/PM/PLAN du
8 Juillet 1959, nO 91/CAB/MDPL du 4 Septembre 1959 et nO 1/'tffD/PL du 16 Janvier
1960 relatives à l'élaboration du 1er Plan dans les régions.

b) 2e Plan

- Circulaires nO 24/PRF du 14 Novemr·....e 1964, nO 14/CAB/IIIINFI du 26
Novembre 1964, nO 2/CAB/PfŒ' du 26/2/1965 relati-res à l'éla.boration du Ile Plan
(orientations générales et procédures).

• ••
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- Circulaire nO 13/CAB/~ITN.FI (travaux régionaux pendant la phase de
préplanification)

Instructions pour la première phase de planification régionale du
16 ~Iars 1965

Instructions pour la deuxième phase de planification régionale du
4 Novembre 1965

c)- 3e Plan

Circulaire nO 1~/CAB/PRF du 2 Juin 1969 relative à l'élaboration
du Ille Plan Quinquennal (caractères généraux et calendrier)

- Circulaire nO 2/CAB/PRF du 15 Avril 1970 (directives générales pour
l'élaboration du Ille Plan).

- Notes de méthodes établies par le Service de la Planification Régie-




